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STATISTIQUES RÉCENTES
SUR LES JEUNES QUÉBÉCOISES ET QUÉBÉCOIS

(Retour à la tdm)

Sujet
Adresse URL

Abus 
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Activité physique
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/activitephy.html 

Affections respiratoires aiguës
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/asthme.html 

Agressions à caractère sexuel
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/agression.html 

Alcool
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/drogue.html 

Alimentation
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/aliment.html 

Allergies cutanées et affections de la peau
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/allergie.html 

Analphabétisme
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/alphabet.html 

Appareil respiratoire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/asthme.html 

Appartenance culturelle
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/culture.html 

Asthme, rhinitte allergique, rhume des foins
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/asthme.html 

Avortement
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/grossesse.html 

Caries
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/carie.html 

Climat familial
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/climat.html 

Chômage
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/chomage.html 

Coqueluche
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Décrochage scolaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/decrochage.html 

Délinquance
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/delinquance.html 

Diplôme d'études secondaires ou de métiers
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/diplome.html 

Drogues
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/drogue.html 

Écoles primaires défavorisées
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/pridefa.html 

Écoles secondaires défavorisées
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/secdefa.html 

Emploi à temps plein ou à temps partiel
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Études et travail
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Exposition à la fumée de tabac
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/fumee.html 

Exposition au soleil
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/soleil.html 

Familles biparentales et monoparentales
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/famille.html 

Gangs de rue
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/delinquance.html 

Grossesse à l'adolescence
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/grossesse.html 

Hospitalisations de courte durée
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/hospitalisations.html 

Hygiène dentaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/hygiene.html 

Infection au VIH
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/sida.html 

Infections à méningocoques
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Les liens entre amis
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/amis.html 

Maladies évitables par la vaccination
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Maladies transmises sexuellement
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/transmise.html 

Mobilité d'emploi
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Mortalité
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/mortalite.html 

Négligence
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Nombre de jeunes
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/nombre.html

Nombre d'élèves
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/eleves.html 

Pauvreté
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/pauvrete.html 

Poids
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/poids.html 

Port du casque à bicyclette
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/casque.html 

Problèmes dentaires sérieux
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/carie.html 

Prostitution
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/agression.html 

Redoublement scolaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/double.html 

Répartition des écoles primaires
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/primaire.html 

Répartition des écoles secondaires
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/secondaire.html 

Retard scolaire à l'entrée au secondaire
 http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/retard.html 

Réussite du secondaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/reussite.html 

Rougeole
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Sans-abri
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/sansabri.html 

Sécurité des appareils et aires de jeux
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/jeux.html 

Sida et infection au VIH
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/sida.html 

Soins infirmiers d'un jour
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/soinsjour.html 

Suicide
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/suicide.html 

Tabagisme
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/tabacjeunes.html 

Taux de mauvais traitements dévoilés
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Traumatismes
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/hospitalisations.html 

Travail
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Troubles de comportement
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/delinquance.html 

Troubles mentaux
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/troubles.html 

Violence envers les jeunes femmes
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

1- CHANGEMENT SOCIAL: 

A) notions théoriques

(Retour à la tdm)

Bottomore (T.B.), « Changement, développement, progrès », Chapitre XVII, (pages 289 à 302).  INTRODUCTION À LA SOCIOLOGIE.  Traduction de l’Anglais.  Collection Bibliothèque scientifique.  Paris: Payot Éditeur, 354 pages. 

«La sociologie fut, depuis ses débuts, étroitement liée à la philosophie de l'histoire et à l'interprétation des changements rapides et souvent violents qui modifièrent les sociétés européennes au XVIIe et au XIXe siècle.  Les historiens et les philosophes écossais (Ferguson, Millar et Robertson en particulier), les philosophes français (Voltaire, Turgot, Condorcet), les historiens et les philosophes allemands (Herder, Hegel) se sont tous appliqués à expliquer ou à interpréter les révolutions sociales et politiques de leur temps dans le cadre d'une théorie générale de l'histoire.  

«Leur influence fut considérable et transparaît nettement dans les oeuvres des écrivains qui les ont suivis, tels que Saint-Simon et Buckle, ainsi que chez les premiers sociologues, Comte, Marx et Spencer.  

«La méthode historique ou évolutionniste dominait encore en sociologie et en anthropologie à la fin du XIXe siècle.  Bien que Max Weber n'ait jamais avancé une théorie générale de l'histoire, il est clair cependant que toute son oeuvre sociologique a été inspirée par l’intérêt historique qu'il portait aux origines et à la signification du capitalisme moderne en Occident, et plus largement encore par les problèmes que lui posait la croissante rationalisation de la vie sociale et ses conséquences pour la liberté humaine.  Durkheim rejetait la sociologie évolutionniste de Comte, mais sa propre typologie des sociétés repose quand même sur un schéma évolutionniste et De la division du travail social se réfère constamment au processus historique du passage des sociétés primitives aux sociétés modernes.  Hobhouse se rattache plus directement à Comte et à Spencer, et l'ensemble de ses recherches sociologiques s'inspire manifestement de la conception que les philosophes se faisaient du progrès social.

Bottomore (T.B.), «Les facteurs du changement social», Chapitre XVIII, (pages 303 à 319).  INTRODUCTION À LA SOCIOLOGIE.  Traduction de l’Anglais.  Collection Bibliothèque scientifique.  Paris: Payot Éditeur, 354 pages. 

«L'analyse sociologique du changement social exige, pour commencer, un modèle beaucoup plus précis et moins ambitieux que les théories générales que nous avons examinées dans le chapitre précédent, modèle permettant de délimiter exactement les problèmes et de présenter les conclusions de façon plus méthodique.  Gerth et Mills ont esquissé un tel modèle dans leur ouvrage Character and Social Structure.   À cette occasion ils posent six questions significatives: (i) qu'est-ce qui change? (ii) comment se fait le changement? (iii) quelle est la direction du changement? (iv) quel est le rythme du changement ? (v) pourquoi y a-t-il eu changement et qu'est-ce qui l'a rendu possible? (vi) quels sont les principaux facteurs du changement social ?

Bouchard (André), «Le changement". Texte d’accompagnement pour le cours "FORMATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 131". Ministère de l’éducation, octobre 1974, 32 pages. Document no 38-2721.

L'auteur aborde les questions suivantes: La nature du changement (le changement non planifié et le changement planifié), les catégories de changement (les changements socioculturels, 2. les changements éducationnels, 3. les changements dans les méthodes de travail, 4. les changements technico-économiques), le mécanisme du changement (l'interaction des composantes d’une société face au changement , le changement et les paliers d’une société).

Coulson (Margaret A.) et Diddell (Carol), «Changement social» in  DEVENIR SOCIOLOGUE, Chapitre quatrième, , pages 121 à 138.   Deuxième édition.   Traduction de l’Anglais.   Collection «Recherches et documents».   Montréal: Éditions coopératives Albert Saint-Martin, 1992,202 pages.

«Pour expliquer les phénomènes sociaux, si nous rejetons un principe extra-social comme celui du maintien de l'ordre pour comprendre le fonctionnement de la société, il faut avoir recours à la position des groupes sociaux dans la structure sociale.  Un tel examen suppose l'étude de l'interaction entre les groupes pendant une certaine période; donc, toute analyse sociologique est, jusqu'à un certain point, historique et dynamique.  Pour les raisons déjà explicitées, nous devons nous attendre à ce que beaucoup d'études de type fonctionnaliste ignorent cet élément dynamique, et c'est, en effet, ce qui se produit.  Cependant, elles introduisent subrepticement des suppositions concernant les antécédents des événements qu'elles tentent d'expliquer.  Ces suppositions n'étant pas justifiées, toutes ces études sont fondamentalement inadéquates, malgré leurs prétentions à une méthodologie rigoureuse.

«Certains auteurs ont critiqué le fonctionnalisme et ses variantes, en faisant remarquer que cette théorie ne tient pas compte du changement social qui s'est opéré dans toutes les sociétés du monde depuis deux mille ans, et du fait que ce changement universel et continu concerne aussi bien l'ensemble des structures sociales que leurs parties.  Le principal avocat de ce point de vue fut sans doute Ralf Dahrendorf, qui a formulé ses critiques dans le passionnant article intitulé «Out of Utopia» (1964).  De tels auteurs ont raison jusqu'à un certain point, mais ils ne s'attaquent pas au faux principe qui attribue à la société un motif supra-social, soit le maintien de l'ordre.  En fait, ils font la même erreur d'un point de vue opposé, en prétendant que quelque chose de mystérieux force la société à changer continuellement, à moins que ce mouvement ne soit entravé.  Dahrendorf écrit:

«Un renversement galiléen de la pensée doit nous obliger à reconnaître que toutes les unités de l'organisation sociale changent continuellement, à moins qu'une force n'intervienne pour arrêter ce change​ment.

«Cette assertion, comme son contraire, est sans fondement, mais cela a permis à certains auteurs de prétendre qu'il existe, en sociologie, un choix basé surtout sur le tempérament du sociologue.  Les personnes accommodantes préféreront sans doute une conception basée sur l'ordre, alors que les gens dynamiques et remuants choisiront la notion de changement.  Cohen, un auteur britannique, préfère l'ordre pour quatre raisons fallacieuses et inexpliquées (Cohen, 1968, p. 18, par. 1; trouvez pourquoi elles sont fallacieuses).  Chinoy estime qu'il faut un peu des deux (Chinoy, 1967, ch. 5, «Modes of Sociological Analysis»—un chapitre plein de toutes les erreurs que nous avons décrites concernant l'utilisation du mot société).  Inkeles reconnaît que différentes méthodes altèrent les résultats, mais il refuse de les discuter (Inkeles, 1964, ch. 4, pp. 34-39).

Fichter (Joseph‑H.) (1957), ), «Le changement» LA SOCIOLOGIE. NOTIONS DE BASE. Chapitre XV (pages 207 à 218). Traduit de l'Anglais. Paris: Éditions universitaires, 1965, 264 pages.

«Toute société et toute culture, si traditionnelles et conservatrices qu'elles soient, subissent constamment le changement. Cela veut dire que le domaine qui fait l'objet de notre étude ‑ les phénomènes sociaux et culturels ‑ ne peut jamais être complètement statique. Le changement est inhérent à sa nature même.  L'unité centrale de la société, la personne sociale, est sujette aux faits universels de la naissance, la maturation, le vieillissement et la mort ; finalement tout le personnel d'une société disparaît et est remplacé par un autre. L'unité minimum de la culture, le schème de comportement, bien qu'il soit plus durable que les personnes qui l'accomplissent, est sujet aussi à bien des facteurs de changement.

«Le changement se définit brièvement comme une variation par rapport à un état ou un mode d'existence antérieur, Il a toujours quelque chose qui subit la variation et cet objet changé représente une modification et une combinaison des modes qui existaient. Le sociologue affronte ici le vieux problème philosophique de la permanence et de la fluidité, de l'unité dans la variété. Nous avons vu que les phénomènes socioculturels de base doivent être présents d'une façon permanente, même à travers le changement. Les groupes et les institutions de base ‑ familial, éducatif, économique, politique, religieux et récréatif ‑ peuvent changer de forme et de contenu, mais ils sont nécessairement présents partout où il y a une vie sociale organisée.

König (René), «CHANGEMENT SOCIAL», in ouvrage sous la direction de René König, SOCIOLOGIE, pages 49 à 55.  Traduction de l’Allemand.  Collection «Nouvelle bibliothèque scientifique».  Paris: Flammarion Éditeur, 1992, 418 pages

«Le terme de « changement social » a été introduit dans le vocabulaire sociologique, sous la forme « social change »  par W. F. Ogburn (1886-1959) pour remplacer l'ancienne expression de « dynamique sociale » et surtout les nombreux termes qui en dérivaient tels que « progrès » ou « évolution » et qui étaient, soit trop vagues, soit chargés de connotations affectives.  Le terme de « dynamique sociale » qui suppose, en s'y opposant, l'existence d'une « statique sociale », ne répond pas au problème posé, celui du changement social global, car même dans les systèmes stationnaires il existe toujours des processus sociaux qui sont par nature dynamiques Il faut donc distinguer les processus évolutifs au sein d'un système social du changement de ce même système (T Parsons); seul ce dernier peut être qualifié de changement social au sens restreint.  Les termes de « progrès » et de « développement » sont empreints d'une charge affective, car ils supposent une direction donnée à ce changement en le fixant, soit comme but à atteindre, soit comme un facteur actuellement existant, dont le déroulement est fixé dès l'origine et qui ne peut que se développer (jeunesse, âge adulte, vieillesse).

Lojkine (Jean), «Pour une analyse marxiste du changement social» in revue SOCIOLOGIE DU TRAVAIL, vol 11, no 3, juillet-septembre 1969,

pages 259 à 286. Paris: Éditions du Seuil.

«Prenant l'exemple de certains travaux français, I'auteur reproche aux études sur le changement institutionnel de ne pas rendre compte des processus réels de changement. À l'origine de cet échec se trouve le fait qu'elles isolent arbitrairement les institutions. Dans le cadre d'une sociologie marxiste, il apparaît au contraire possible de lier l'analyse institutionnelle à celle des rapports de classe à travers des notions comme celles de forme phénoménale, d'autonomisation et de renversement.

MAHEU (Louis), «Note critique. crise de l’université, mouvement étudiant et conflits sociaux: étude critique de textes sociologiques français et étrangers» in revue SOCIOLOGIE DU TRAVAIL, vol 11, no 3, juillet-septembre 1969, pages 259 à 286.

Paris: Éditions du Seuil.

«Cette note a pour objet de faire l'inventaire des multiples analyses portant sur les problèmes universitaires, les mouvements étudiants et leurs répercussions sociales. Elle vise à dégager différents modes d'approche théorique généraux dans ce domaine de recherche, à les classer, à montrer leurs potentialités et leurs limites respectives. Si nous faisons une place privilégiée aux auteurs qui ont appliqué leur cadre théorique à l'étude de phénomènes socio-historiques singuliers, c'est parce que cela permet de mieux comprendre les éléments de leurs systèmes conceptuels, et également de mieux juger de la validité de leurs méthodes (mise en rapport de la théorie et du découpage des faits sociaux). Mais nous panerons également d'auteurs qui se sont consacrés surtout à des analyses théoriques.

«L'étude de la littérature sociologique américaine, allemande, française, et de quelques textes italiens nous amène à diviser cette note en trois grands chapitres. Dans le premier, nous avons regroupé une série d'analyses représentatives des tendances multiples d'une école que l'on peut appeler globalement fonctionnaliste, bien que l'accent soit mis, par les uns, davantage sur le rôle social de l'Université au sein des processus fonctionnels internes au système social, par les autres, davantage sur les processus de déséquilibrage et de changements sociaux. Dans le second chapitre, nous avons passé en revue les analyses d'auteurs venant de familles théoriques distinctes, mais ayant une démarche de base commune, consistant à placer les systèmes culturels, les institutions et les bouleversements dont ils sont le siège dans le cadre du mouvement dialectique de rapports sociaux historiques, quelle que soit la façon dont ces derniers sont définis et quel que soit le modèle de la relation établie entre ces diverses dimensions de la société historique. Dans le troisième chapitre, nous avons exposé quelques recherches sur le problème étudiant et universitaire allemand. Comme l'histoire déjà longue de ce mouvement étudiant a été assez profondément liée au contexte socio-politique de l'Allemagne contemporaine, nous avons préféré présenter cette littérature selon ses particularismes propres.

Mendras (Henri) et Forsé (Michel) «DU DÉTERMINISME À L’INTERACTIONNISME», in LE CHANGEMENT SOCIAL. TENDANCES ET PARADIGMES. Chapitre 5, (pages 127 à 154). Collection Sociologie. Paris: Armand Colin, 1991, 284 pages.

«Selon que l'on conçoit la société comme un tout en état d'équilibre spontané, ou au contraire que l'on met l'accent sur les tensions et les conflits qui la traversent, on aboutit à deux versions irréductibles du changement social.

«La sociologie n'est pas la seule science à être divisée entre ces conceptions opposées.  En physique, I'apparition de la thermodynamique, avec son principe d'entropie, c'est-à-dire de désordre croissant, a bousculé la thèse d'un univers bien ordonné.  Plus proche de nous, les économistes se disputent toujours pour savoir s'il faut être libéral et penser que les marchés auto régulent spontanément, ou s'il faut être interventionniste, parce qu'un système économique requiert, pour être équilibré, certaines interventions de l’État.

«Dans notre discipline, la thèse de l'équilibre, que l'on peut qualifier de fonctionnaliste, conduit logiquement à deux théories globales du changement.  La première considère que la succession des sociétés est le fait d'une évolution, et la seconde, que nous qualifions de déterministe, essaye de rechercher, derrière la diversité de ces « évolutions », une chaîne primaire de causalité qui les ordonne en une régularité immuable.  L'évolutionnisme conduit à une vision déterministe de la société, et la réciproque est également bien souvent vérifiée.  La thèse des déséquilibres, en mettant l'accent sur les multiples interactions, tensions et conflits qui se produisent à la base de la société, conduit à l'interactionnisme ou à « I'agonistique ».  Agonistique est pris ici dans un sens néologique et synonyme de sociologie des conflits et de la coercition, et pas nécessairement au sens de théorie révolutionnaire.  Nous revenons ainsi au sens premier: « Qui concerne la lutte », en évacuant l'altération introduite par Plutarque: « Qui aime la lutte », et qui avait amené à employer ce terme, dans la tradition philosophique, à propos de toute doctrine prônant le combat.

Rocher (Guy), «Problèmes d’une sociologie de l’historicité», in INTRODUCTION À LA SOCIOLOGIE GÉNÉRALE. TOME 3: LE CHANGEMENT SOCIAL, Chapitre X, pp. 389 à 403. Montréal: Édition Hurtubise HMH, Ltée, 1995, 685 pages.

L'auteur aborde les notions d’évolution et de changement social.

La notion d'évolution sociale
«Il y a d'abord lieu d'établir une distinction entre l'évolution sociale et le changement social. On s'accorde généralement à dire que l'évolution sociale est l'ensemble des transformations que connaît une société pendant une longue période, c'est-à-dire pendant une période qui dépasse la vie d'une seule génération ou même de plusieurs générations. L'évolution sociale se rapporte donc à ce qu'on pourrait appeler des tendances séculaires, qu'on ne peut observer à une échelle réduite, mais qui apparaissent lorsqu'on adopte une perspective à très long terme.

À ce niveau d'analyse, les menus changements s'estompent; il ne reste que l'effet cumulatif d'un grand nombre de changements, pour constituer une certaine ligne ou une courbe qui décrit le sens ou le mouvement d'une tendance générale. L'évolution sociale n'est donc observable qu'à haute altitude, où les détails du paysage se fondent dans une image ou un mouvement d'ensemble.

La notion de changement social
«Le changement social consiste plutôt en transformations observables et vérifiables sur de plus courtes périodes de temps. Un même observateur peut, durant sa vie ou même durant une brève période de sa vie, en suivre le développement et en connaître l'issue, ou ce qu'on en peut considérer provisoirement comme l'issue. De plus, le changement social est davantage localisé géographiquement et sociologiquement: on peut généralement l'observer à l'intérieur d'une aire géographique ou dans un cadre socioculturel plus limités que l'évolution.

Rocher (Guy), «Les agents du changement social», in INTRODUCTION À LA SOCIOLOGIE GÉNÉRALE. TOME 3: LE CHANGEMENT SOCIAL. Chapitre XII, pp. 407 à 445. Montréal: Édition Hurtubise HMH, Ltée, 1995, 685 pages.

«À travers les grands facteurs historiques que nous avons analysés dans le chapitre précédent, ce sont les hommes qui font l’histoire des sociétés, ce sont leurs actions et leurs décisions qui déterminent le destin des collectivités.

«Karl Marx a précisément voulu le rappeler aux philosophes idéalistes: l’histoire sociale résulte de la praxis d’hommes ayant des besoins, qu’ils ne peuvent satisfaire que par le travail et la production. De même, Max Weber a souligné que l’éthique protestante ou ascétique s’exprime par la réaction de croyants à la dureté intolérable de la doctrine de la Prédestination. L’un et l’autre nous renvoient donc à l’homme, à ses besoins, à ses réactions et à son action.

«C’est en suivant cet enseignement que nous avons distingué plus haut entre changement social et action historique. Dans le chapitre précédent, nous avons passé en revue un certain nombre d’explications du changement social, à partir de divers facteurs et conditions du changement. Nous pouvons maintenant entreprendre l’étude de l’action historique, c’est-à-dire l’action des divers agents qui influencent le cours historique de leur société.

«Dans le présent chapitre, nous allons donc poursuivre l’étude de l’historicité, mais sous un angle différent: sous l’angle des agents actifs de l’histoire. Nous allons analyser tout particulièrement le rôle des élites, le rôle des mouvements sociaux et des groupes de pression; nous allons aussi considérer les rapports entre les élites ou les leaders et les mouvements ou les groupes sur lesquels ils s’appuient; nous ferons enfin état de recherches récentes en psychologie sociale portant sur certains traits psychiques des agents novateurs.

TOURAINE (Alain), «Fini le règne des idéologies, place aux acteurs sociaux» in LE DEVOIR, Montréal, mercredi 7 janvier 1987, page 17 - Des idées, des événements

«Le sociologue français commente les manifestations étudiantes qui ont secoué la France il y a quelques semaines. 

«LA SOCIÉTÉ française, nous le savons depuis longtemps, ne se transforme que par ruptures, qui portent en elles à la fois des mutations accélérées et de nouveaux blocages. À court terme au moins, l'action étudiante risque de paralyser les universités plutôt que de les faire évoluer; mais le sens principal du soulèvement de décembre est ailleurs: dans la transformation accélérée de notre culture politique.

«Pendant très longtemps, la gauche comme la droite en France ont rêvé d'un type parfait de société et d'un principe général d’organisation qui serait au-dessus des acteurs sociaux, de leurs demandes et de leurs rapports. La gauche a cru à l'État, la droite au marché. En réalité, ces idéologies et ces programmes ont servi surtout de couverture à la défense de catégories qui avaient peur du changement et souhaitaient être protégées. La politique devint à la fois doctrinaire et clientéliste. La réalité économique, sociale et culturelle, se dissocia de la politique et de ses rhétoriques faussement opposées.

1- CHANGEMENT SOCIAL: 

B) au Québec

(Retour à la tdm)

BEAUCHAMP (André), «La transformation des valeurs» in revue L’ACTION NATIONALE, vol. 83, no 9, novembre 1993, pages 1248 à 1265.

«La saga de la cigarette montre aussi les hauts et les bas de la fluctuation des valeurs. Jusqu'à la fin des années soixante, la cigarette hautement valorisée dans les films (le guerrier mourait en fumant son dernier joint) était interdite ‑ parfois sous peine d'expulsion ‑ dans les collèges. On disait que c'était dangereux pour la santé, inconvenant, grossier, surtout pour une femme, etc. Après 1960, la cigarette est devenue un mode de vie essentiel, une revendication fébrile de liberté et tous les locaux de cours surtout à l'université, se sont convertis en véritables fumoirs, au détriment de bien des santés. Le fumeur avait tous les droits et personne ne pouvait même penser que le non‑fumeur put avoir des droits. Il n'avait qu'à sortir. Puis sont venus les questionnements écologiques et la revendication des droits des non‑fumeurs. À force de démonstrations et d'études, on a convenu de la nocivité de la cigarette sur la santé et sur l'environnement, faisant du fumeur un agresseur, du non‑fumeur une victime. Nous sommes maintenant au bout du pendule et cela nous donne le spectacle de fonctionnaires traqués qui fument en cachette dans les toilettes ou qui sortent dehors en plein hiver pour s'adonner à leur vice. Certains doivent même subir des suspensions pour avoir fauté. Profiteur, l’État taxe à qui mieux, mais les délinquants fraudent et la contrebande se répand. Beaucoup pensent que les économies de taxes des Québécois se transforment en armes du côté des réserves amérindiennes. Dans l'éthique d'aujourd'hui, fumer est un mal (contre soi, contre autrui, contre la nature), ce qui n'empêche pas les adolescents, et me semble‑t‑il surtout les adolescentes, de se mettre à fumer plus que leurs aînés. Le risque de la cigarette ne pèse pas lourd quand l'acte de fumer vous confère un statut de contestataire aux yeux des pairs.

Bélanger (Jean-Pierre) et Desrosiers (Gilles), NOUVELLES ORIENTATIONS DES POLITIQUES SOCIALES POUR UNE SOCIÉTÉ EN MUTATION. Éléments de diagnostic et de solution. Octobre 1996 Chapitre 1, pp. 9 à 27. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, octobre 1996, 71 pages. 

«La société québécoise n'échappe pas aux mouvements de fond qui affectent l'ensemble des sociétés occidentales. Non seulement faut‑il mieux comprendre ces changements pour essayer de mieux s'y ajuster, mais il faut aussi se rendre compte qu'ils échappent en bonne partie à notre contrôle. C'est le cas, par exemple, des bouleversements qu’entraîne la mondialisation des marchés. D'autres problèmes nous semblent davantage endogènes, comme, par exemple, les taux élevés de chômage chez les jeunes adultes, et ce n'est sûrement pas un hasard si la majorité des autres sociétés occidentales sont aussi touchées par les mêmes problèmes. Mais il n'y a pas non plus que des problèmes. Il y a aussi des signes d'espoir, comme l'extraordinaire vitalité dont fait preuve le mouvement communautaire dans plusieurs secteurs et le dynamisme nouveau de l'entrepreneurship chez une partie des jeunes.

«Mais on ne peut mieux comprendre ces développements positifs qu'en appréhendant le mieux possible la réalité des problèmes sociaux et des dynamiques sociales qui ont favorisé leur émergence, car dans la mesure où il s'agit de nouveaux moyens d'adaptation à une réalité nouvelle, ils n'auraient vraisemblablement pas vu le jour s'il n'y avait pas eu nécessité de s'adapter. Ce qui ouvre aussi la porte à une autre réalité qu'il faut évaluer en fonction de ses conséquences et des personnes qu'elle touche: ceux et celles qui réussissent moins bien cette adaptation et qui risquent d'être exclus à des degrés divers du courant majoritaire de la société.

«Mais la nécessité semble parfois devenir mère de l'invention et de l'innovation. Par exemple, on retrouve d'un côté la croissance des taux de divorce, l'augmentation des familles monoparentales qui s'ensuit, de même que le risque que celles‑ci se retrouvent à l'aide sociale, un fort taux de décrochage et la fermeture d'écoles de quartier. De l'autre, on assiste à la création de nouveaux réseaux sociaux et économiques (cuisines collectives, maisons de quartier, haltes‑garderies), à la mise sur pied de maisons et de regroupements de jeunes, etc.

«Ces développements ne doivent pas nous empêcher de faire le bilan de la situation globale. Or, le véritable moyen de tester les politiques publiques et les mouvements communautaires demeure le résultat final: le nombre de chômeurs, de laissés‑pour‑compte, d'exclus, la croissance des inégalités, etc. Et, à ce niveau, le bilan est loin d'être positif.

GUINDON (Hubert), «Chronique de l'évolution sociale et politique du Québec depuis 1945» in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 30, 1998 (pp. 33 à 78). Montréal : département de sociologie, UQAM.

«Ce texte se veut surtout une narration descriptive de l'évolution du contexte social du Québec durant la seconde moitié du XXe siècle. Or une telle entreprise fait face à deux embûches.

«La première est liée à la préoccupation de bien paraître: c'est là un trait commun à tous les individus à l'intérieur de leurs groupes d'appartenance respectifs, commun aussi aux groupes d'appartenance eux‑mêmes, qu'il s'agisse de la famille, du village, d'une nation, d'un pays. Ce trait existe probablement dans toutes les cultures, et peut‑être bien depuis l'aube de l'humanité. De la même manière, une telle préoccupation caractérise les membres d'une génération par rapport à l'image que s'en fait la génération qui lui succède. Everett C. Hughes s'est employé à faire comprendre que si le passé imparfait, grammaticalement parlant, coïncidait avec le passé récent, il arrivait assez souvent que cet «imparfait» récent soit également vrai sociologiquement parlant.

«La seconde embûche est liée à la première et vient de ce qu'il est toujours possible que l'observateur extérieur n'ait pas compris ou ait mal compris la réalité qu'il prétend analyser, précisément parce qu'il n'en fait pas partie, et qu'il prête ainsi le flanc à la critique et que sa volonté de bien paraître en prenne un coup. Il est vrai que l'observateur du dedans est piégé du fait d'appartenir à la réalité qu'il observe, par ses appartenances personnelles: appartenance à une profession, à un groupe d'âge, à un groupe ethnique, appartenance ou opposition religieuse, piégé encore par ses positions idéologiques, son identité sexuelle, sans oublier ses ambitions personnelles, ses solidarités spontanées et celles qui sont professionnellement requises, son orientation sexuelle, sa biographie et combien d'autres choses encore. Et si l'on ajoute à cela le fait que presque tous ces éléments d'identité sont des constructions sociales progressives susceptibles de mutations, il paraît sage de se comporter comme le citoyen dont parle Hannah Arendt, lorsqu'il s'adresse à ses pairs, et d'introduire son discours en disant: De mon point de vue, il me semble à moi. Il s'agit donc évidemment alors d'opinion et non de science. La science d'aujourd'hui, surtout en sciences sociales, semble condamnée à devenir l'opinion d'autrefois.

«Cela dit, il n'est pas question d'éviter de dire ce qui puisse choquer. Il reste que c'est l'observateur marginal qui est le plus susceptible de dire franchement le fond de sa pensée, car sa marginalité même le protège autant des foudres que des flatteries des puissants ou de son entourage auquel il ne s'est jamais pleinement intégré. Hannah Arendt s'attendait à ce qu'il y ait parmi les intellectuels des «parias conscients», et non seulement des «parvenus», et elle accordait sa confiance plus aux premiers qu'aux seconds. Sur la question juive de la fin du siècle dernier en France, par exemple, elle préférait nettement Le fumier de Job de Bernard Lazarre à L'antisémitisme de Jean‑Paul Sartre.

«Cet essai est donc une lecture personnelle du passé récent québécois à l'imparfait ‑ par un sociologue seul qui n'a pas, de plus, l'intention de faire une revue de tout ce qui s'est écrit en sociologie sur le Québec. La méthode utilisée sera simple et basée principalement sur la mémoire défaillante d'un vieillard qui se remémore ce dont il a été témoin et qui en fait une narration descriptive, d'où le terme «chronique» dans le titre de cet essai. Ce n'est pas une narration d'événements, mais une narration des enjeux successifs qui ont traversé la société québécoise depuis la Seconde Guerre mondiale.

Langlois (Simon), «Culture et rapports sociaux: trente ans de changements», in revue ARGUS, hiver 1992, vol. 21, no 3, pp. 4-10 (Directeur de la recherche, Institut québécois de la recherche sur la culture et professeur titulaire au Département de sociologie de l'Université Laval).

«La société québécoise a connu depuis plus de trente ans d’importants changements.  Nous passerons rapidement sur certains d’entre eux: • vieillissement, • diversité culturelle, • ouverture au monde par le biais de la circulation des biens, des idées et des personnes.  D’autres changements sont moins bien connus, tels que • les effets de générations  et • la détérioration de la situation relative des jeunes, • la mutation des modes de vie, qui est source de nouvelles différences sociales, et • la diversité accrue des comportements.  De nouveaux traits culturels émergent, l’un des plus marquants étant sans aucun doute • l’importance accordée à la personne.  Ce texte ne prétend pas être exhaustif; tout au plus, essaie-t-il de fixer quelques idées pour baliser la compréhension des changements en cours.

«La Révolution tranquille a été porteuse d'une utopie: celle de construire une société moderne, prospère, ouverte au changement. On a prétendu que cette société avait tourné le dos à la tradition et à son passé - malgré les injonctions qu'appelle la devise officielle, Je me souviens - afin de s'engager dans la voie de transformations qui sont apparues radicales à plus d'un. Avec le recul du temps, il apparaît que ces changements n'ont pas été propres au Québec, loin de là.  D'autres sociétés les ont vécus avec à peu près autant d'intensité, comme l'indiquent les premiers travaux d'une analyse comparée portant sur le Québec, la France, l’Allemagne et les États-Unis.

«Nous nous limiterons, dans les pages qui suivent, à esquisser quelques changements en cours au Québec, exposé qui servira en quelque sorte d'introduction au présent numéro. Les changements dont nous traiterons ici ne manquent pas ou ne manqueront pas en effet de toucher les bibliothèques et les centres de documentation de même que les bibliothécaires eux-mêmes. Cette analyse sera loin d'être exhaustive. Nous avons plutôt choisi d'aborder cette question vaste du changement socioculturel à partir de quelques coups de sonde portant sur différentes dimensions, depuis des éléments de morphologie sociale, les rapports sociaux, les représentations sociales et les valeurs. On terminera par un bref examen d'une question centrale: la société contemporaine devient-elle plus homogène, ou au contraire. évolue-t-elle vers une plus grande diversité ?

Langlois (Simon), Tendances de la société québécoise 1999. Version finale de Que99.doc (3 septembre 1998), 24 pages. : http://www.soc.ulaval.ca/profs/langlois/. Toutes les données contenues dans ce texte, de même que les tableaux (en version intégrale) ayant servi à la construction des graphiques, sont accessibles en format PDF ( Portable Document Format / Acrobat Reader), sur Internet à l’adresse suivante :  http://www.soc.ulaval.ca/tendances/
Ouellet (Danielle), «Repères pour une société en mutation», in revue FORCES, no 100, hiver 1992-1993, pages 15 - 20. Une entrevue avec Guy Rocher, sociologue.

«Homme d’action et de réflexion, Guy Rocher a partagé sa vie entre la sociologie appliquée et le silence des bibliothèques universitaires. Passionné par les liens sociaux depuis son enfance, il a été de tous les grands changements de la société québé​coise depuis quarante ans, que ce soit à titre d'acteur ou d'observateur attentif.

«Après ses études en sociologie à l'Univer​sité Laval de Québec, Guy Rocher est recruté comme professeur par le père Georges‑ Henri Lévesque, l'âme de la faculté de sociologie de cette uni​versité. Il poursuit ensuite des études supérieures à l'Université Harvard, aux États‑Unis, où il s'inté​resse à la sociologie de la religion et découvre l'univers de la pensée allemande et de la pensée britannique. Il revient à l'Université Laval où son engage​ment social est alors celui d'un uni​ver​si​taire qui s'emploie à créer au Québec une science sociale critique de la société.

«Avec la Révolution tranquille, les institu​tions sont appelées à changer. Guy Rocher participe, pendant cinq ans, à la Commission Parent sur la réforme de l'enseignement. La réflexion déborde le cadre de l'éducation et les membres examinent en profondeur l'ave​nir du Québec.

«Sa mission accomplie, il se retire à nou​veau dans la solitude des bibliothèques universitaires, en Californie d'abord, puis à l'Université de Montréal. Il n'en sortira qu'en 1977 pour accepter un poste au gouver​nement à Québec. Il est aujourd'hui professeur-chercheur au Centre de recherche en droit public de la faculté de droit de l'Université de Montréal.

Langlois (Simon), Tendances de la société québécoise 1999. Version finale de Que99.doc (3 septembre 1998), 24 pages. : http://www.soc.ulaval.ca/profs/langlois/. Toutes les données contenues dans ce texte, de même que les tableaux (en version intégrale) ayant servi à la construction des graphiques, sont accessibles en format PDF ( Portable Document Format / Acrobat Reader) sur Internet à l’adresse suivante :  http://www.soc.ulaval.ca/tendances/
2- CLASSES ET STRATES SOCIALES: 

A) notions théoriques

(Retour à la tdm)

ARON (Raymond) (1957), LA LUTTE DES CLASSES. NOUVELLES LEÇONS SUR LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE. Collection IDÉES nrf, no 47. Paris: Éditions Gallimard, 1967, 379 pages.

BEAUD (Michel), HISTOIRE DU CAPITALISME, 1500-1980. Paris: Éditions du Seuil, 1981, 335 pages.

Fichter (Joseph‑H.) (1957), «La mobilité» in La sociologie. Notions de base. Chapitre XIV (pages 194 à 206). Traduit de l'Anglais. Paris: Éditions universitaires, 1965, 264 pages.

«La mobilité est un phénomène social qui attire de plus en plus l'attention aussi bien des observateurs scientifiques que des autres dans le monde moderne. Dans son interprétation la plus générale, la « mobilité » se rapporte à tout déplacement, à toute migration humaine dans le temps, dans l'espace ou dans une structure sociale. Le mot n'est cependant pas utilisé par les sociologues pour désigner un mouvement social qui apparaît comme une agitation concertée, continuelle, organisée par un groupe avec un programme orienté vers des buts sociaux. Un mouvement de masse, un mouvement pour la réforme sociale n'est pas compris sous l'enseigne de la mobilité, ni physique ni sociale.

«Il est évident que toute mobilité doit se produire dans le temps et l'espace, mais il y a une différence entre la mobilité physique et la mobilité sociale. Cette dernière se réfère à un changement de statut social pour une personne ou un groupe. Nous avons déjà examiné le statut et la stratification et nous savons que les positions sur l'échelle sociale sont plus hautes ou plus basses les unes par rapport aux autres. Le mouvement ascendant ou descendant parmi ces positions est appelé la mobilité sociale.

«La mobilité physique est habituellement appelée migration. C'est le mouvement des hommes d'un point géographique à un autre; la fréquence de ce phénomène augmente dans la société moderne. Il comprend le déplacement forcé de vastes groupes humains, l'éviction et la dépossession des indésirables, la migration permanente volontaire d'un pays à un autre ou d'une région à une autre dans le même pays, aussi bien que le changement local de résidence. La mobilité physique comprend aussi l'espèce de fluidité que manifestent par exemple ceux qui font la « navette » entre le foyer familial et le bureau ou l'usine, qui font des déplacements d'affaires, qui prennent des vacances.

Forsé (Michel), «Les classes sociales» in ANALYSES DU CHANGEMENT SOCIAL. Chapitre 4 (pages 20 à 28). Paris: Éditions du Seuil, 1998, 64 pages.

«Karl Marx (1818‑1883) n'est ni le premier ni le seul auteur à considérer que les sociétés industrielles sont divisées en classes sociales, mais il se démarque par le rôle fondamental qu'il attribue à leurs conflits pour expliquer le changement social.

Forsé (Michel), «La mobilité sociale» in ANALYSES DU CHANGEMENT SOCIAL. Chapitre 7 (pages 41 à 45). Paris: Éditions du Seuil, 1998, 64 pages.

«Les évolutions de la répartition des emplois résumées au chapitre précédent incitent à penser que la société française a connu depuis 1960 une importante mobilité sociale due aux transformations de l'appareil productif. On peut toutefois se demander si une mobilité nette de ces évolutions de structures s'est produite. Notions de mobilité intragénérationnelle (ou professionnelle) et intergénérationnelle.

Forsé (Michel), «La stratification sociale» in ANALYSES DU CHANGEMENT SOCIAL. Chapitre 6 (pages 35 à 40). Paris: Éditions du Seuil, 1998, 64 pages.

«La position sur une échelle de stratification sociale correspond à ce que les Anglo‑Saxons nomment status, dont l'idée n'est qu'imparfaitement rendue par le terme français de « statut ». Au sens courant, un statut, comme celui de fonctionnaire, désigne l'ensemble des droits et devoirs juridiquement associés à une position. Au sens anglo‑saxon, le statut désigne d'abord la position de fait sur une échelle, position à laquelle peuvent correspondre des droits et des devoirs mais qui ne sont pas nécessairement reconnus juridiquement. La distinction se fait bien sentir en comparant les expressions « statut des fonctionnaires » et « statut ouvrier ». Bien sûr les deux ne s'excluent pas. Par exemple, les médecins occupent une certaine place dans la hiérarchie des professions, mais ils sont également soumis à différentes contraintes (notamment l'obligation de moyen pour parvenir au meilleur résultat curatif) et disposent de droits (comme celui de commettre une erreur de diagnostic) vis‑à‑vis de leurs patients.

«Rendre effectif ce qui est, en fait ou en droit, conforme à un statut consiste à jouer un rôle, puisque cela revient à répondre aux attentes des autres (ce qui est la définition sociologique d'un rôle). Le rôle est l'aspect dynamique du statut.

«Le terme de strate évoque, comme en géologie, l'idée d'une superposition de couches. Ici les individus n'appartiennent pas à des classes en quelque sorte coupées les unes des autres et entretenant des rapports conflictuels, mais se situent sur un continuum (ou une échelle ordinale) où l'on passe par degrés du plus au moins. Ce qui est au coeur de l'analyse, c'est la distance fluctuante entre strates.

«L'analyse de la stratification sociale est donc orientée verticalement, mais il peut également exister des études plus horizontales se focalisant sur les relations entre égaux. Ces « égaux » peuvent correspondre à des statuts proches qui sont regroupés pour former une strate ou une couche sociale. Par exemple, les médecins et les pharmaciens peuvent être considérés comme appartenant à une même strate sociale.

«L'analyse en termes de classes sociales peut conduire à établir des hiérarchies, mais celles‑ci sont, dans bon nombre de cas et notamment le marxisme, porteuses de conflits. Cette dimension agonistique n'est pas présente dans les analyses de stratification sociale. Ces dernières peuvent permettre d'identifier des classes, mais c'est au sens courant et statistique d'ensembles réunissant des éléments présentant des caractères similaires, ce qui ne présuppose aucune dimension conflictuelle. Il ne s'agit pas de nier l'existence des conflits sociaux. En revanche, ils ne dérivent pas ici immédiatement de l'identification des classes.

GURVITCH (Georges) (1954), ÉTUDES SUR LES CLASSES SOCIALES. L'IDÉE DE CLASSE SOCIALE DE MARX À NOS JOURS. Paris, Éditions Gonthier,1954, 249 pages.

Mendras (Henri) et Forsé (Michel), «Classes, stratification et mobilité sociales» in LE CHANGEMENT SOCIAL. TENDANCES ET PARADIGMES. Chapitre 6 «Classes, stratification et mobilité sociales», (pages 155 à 180). Collection Sociologie. Paris: Armand Colin, 1991, 284 pages.

«La structure sociale» d'un pays, si l'on entend par là l'agencement de ses classes sociales, apparaît comme la charpente stable sur laquelle sont brochés des arrangements plus passagers de groupes sociaux.  Telle est bien la vision du sociologue, qui prend une vue synchronique d'une société ou analyse un changement sur une période courte.  Pour l'historien en revanche, qui travaille sur le long terme, la structure sociale est une permanente transformation: la naissance de la classe bourgeoise à partir du XIVe siècle analysée plus haut en est un bon exemple.  Après de nombreuses transformations, cette bourgeoisie marchande deviendra la bourgeoisie capitaliste, classe dominante de l'Occident au XIXe siècle.  Contre elle se constituera le prolétariat; et la lutte entre les deux les constituera en classes au sens marxiste strict du terme, Marx voyant dans cette lutte le ressort de tout le dynamisme du capitalisme; et aussi sa condamnation, puisque la prise du pouvoir par le prolétariat amènerait la constitution d'un autre mode de production.

«La naissance de la classe moyenne à la fin du XIXe siècle a radicalement changé les règles du jeu puisque l'on est passé de deux partenaires à trois.  Le jeu a été lui-même bouleversé et les joueurs transformés, comme Simmel l'avait annoncé très lucidement en 1896: «La classe moyenne apporte avec elle un élément sociologique entièrement nouveau.  Ce n'est pas seulement une troisième classe ajoutée aux deux autres, et qui n'en diffère qu'en degrés, comme elles diffèrent elles-mêmes l'une de l'autre.  Ce qu'elle a de vraiment original, c'est qu'elle fait de continuels échanges avec les deux autres classes et que ces fluctuations permanentes effacent les frontières et les remplacent par des transitions permanentes continues (...).  Telles sont les raisons qui font qu'une société où la classe moyenne est prédominante se caractérise par une grande élasticité; c'est que, les éléments y étant très mobiles, il lui est plus facile de se maintenir en variant, si le milieu varie, qu'en restant obstinément immuable.» (Simmel G., 1981, p. 200.).

HALBACHS (Maurice), ESQUISSE D'UNE PSYCHOLOGIE DES CLASSES SOCIALES. Petite bibliothèque sociologique internationale. Paris: Librairie Marcel Rivière et Cie, 1964, 240 pages.

OSSOWSKI (Stanislav), «Les différents aspects de la classe sociale chez Marx» in revue CAHIERS INTERNATIONAUX DE SOCIOLOGIE, no 24, 1958.

OSSOWSKI (Stanislav), «La vision dichotomique de la stratification sociale» in revue CAHIERS INTERNATIONAUX DE SOCIOLOGIE, Vol. 20, 1956.

OSSOWSKI (Stanislav), «Modes d'interprétation de la structure sociale. Essai de classification.» in ouvrage sous la direction de Pierre Birnbaum, THÉORIE SOCIOLOGIQUE, pages 440 à 446. Collection Thémis. Paris: Les Presses universitaires de France, 1975, 598 pages.

SOROKIN (Pitirim), «Qu'est-ce qu'une classe sociale ?» in revue CAHIERS INTERNATIONAUX DE SOCIOLOGIE, no 11, 1947.

STAVENHAGEN (Rodolpho), «Classes sociales et stratification» in revue L'HOMME ET LA SOCIÉTÉ, no 8. Avril-juin 1968, pages 201-211. Paris: Éditions Anthropos.

Une excellente approche théorique comparative de la dynamique sociale en sociologie marxiste (concept de classe sociale) et en sociologie fonctionnaliste (concept de strate sociale).

TOURAINE (Alain), «Classe sociale et statut socio-économique» in revue CAHIERS INTERNATIONAUX DE SOCIOLOGIE. Volume 11, 1951.

2- CLASSES ET STRATES SOCIALES: 

B) au Québec

(Retour à la tdm)

Bernard (Paul) et Boisjoly (Johanne), «Les classes moyennes: en voie de disparition ou de réorganisation ?» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU. COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS.  Chapitre 11 (pp. 297 à 334).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

Paul BERNARD est professeur au Département de sociologie de l'Université de Montréal. Johanne BOISJOLY est professeure de sociologie au Département des sciences humaines de l'Université du Québec à Rimouski.

«En 1983, le journaliste Bob Kuttner lançait, dans les pages de The Atlantic Monthly, un débat qui fait rage depuis lors: les États-Unis, qui depuis toujours se sont largement perçus comme une société de classes moyennes, sont-ils en train de se polariser, maintenant que les nouveaux emplois se créent principalement aux deux extrémités de l'échelle des revenus et des qualifications? Contestée pendant un certain temps, du moins en tant que trait permanent de l'évolution de l'économie américaine (Kosters et Ross, 1988), cette thèse s'impose de plus en plus au fur et à mesure qu'on voit les revenus réels stagner et leur dispersion s'accroître (Bluestone et Harrison, 1988; Harrison et Bluestone, 1988).

«Qu'en est-il au Canada, pays dont l'économie partage dans une large mesure le même sort que celle des États-Unis? La polarisation s'y manifeste également avec force. Certes, comme le montre Wolfson (1989), I’inégalité au sens strict conserve son profil habituel: la part du revenu qui va au cinquième le moins bien payé des travailleurs oscille toujours autour de 4%, et celle du cinquième le mieux payé autour de 40%, tandis que les trois cinquièmes intermédiaires se partagent ce qui reste de manière à peu près constante.

BOURQUE (Gilles), "La sociologie, l'État, la nation" in Cahiers de recherche sociologique, no 14, «Savoir sociologique et transformation sociale», printemps 1990, pages 153 à 162.   Montréal: Département de sociologie, Université du Québec à Montréal.

«Au cours des années quatre-vingt, on a assisté à une spectaculaire régression du nombre de travaux sur la question nationale.  Alors que les années soixante-dix avaient été largement dominées par la contribution de la sociographie et des sciences sociales en général à la production d'un nouveau savoir du national, la dernière décennie, à la suite sans doute de l'échec référendaire, mais à la suite aussi de la crise profonde qui a traversé l'ensemble des sociétés occidentales, a donné lieu à un déplacement de la réflexion sociologique vers le féminisme, les mouvements et les acteurs sociaux, la modernité et la post-modernité.  Mais les problèmes et les objets sociaux n'apparaissent ni ne disparaissent en fonction de la mouvance de l'intérêt que leur portent les spécialistes des sciences humaines.  Les débats actuels entourant la ratification des accords du lac Meech montrent bien comment la question du Québec n'a pas cessé de poser problème au Canada.  La dernière décennie du vingtième siècle ne fera donc pas exception à la règle qui s'est imposée depuis la Conquête: il faudra bien que les acteurs sociaux, y compris les sociologues, se posent de nouveau la question nationale.  Mais, encore une fois, il faudra chercher à comprendre comment la même vieille question s'est déplacée, car si les problèmes et les objets sociaux durent et perdurent, ils ne le font qu'en prenant une coloration nouvelle au sein de l'articulation plus globale qui les travaille.  S'interroger sur le sens que prendra la question de la nation durant les années quatre-vingt-dix, c'est donc essayer de comprendre comment sa reformulation s'appuiera sur des cadres sociaux plus vastes qui sont eux-mêmes en pleine mutation.

«Au risque d'être par trop schématique, avançons d'abord que ces cadres sociaux sont ceux de l'État et de la société modernes.  La forme de la nation, comme l'indique un titre évocateur de Nicole Laurin, se dessine dans le mouvement de la production de l'État. Au sein de la société moderne, I'État advient comme le lieu à partir duquel s'articule la pluralité des institutions qui reproduisent les rapports de pouvoir.  La nation, communauté politique, y devient le sujet au nom duquel s'exerce le pouvoir à partir d'une instance politique séparée.  S'interroger sur la nation (du moins pour nous, au Québec), c'est ainsi réfléchir au problème de la communauté et des rapports entre les communautés dans le cadre des États modernes.  Une telle réflexion implique la définition d'au moins deux problèmes centraux: la particularité du communautarisme moderne et de ses effets d'oppression nationale; la transformation de la question nationale à la faveur de l'évolution de la forme de l'État.

«Posons d'abord que la formation et la reproduction de l'État moderne impliquent la production d'un sujet collectif au nom duquel s'exerce le pouvoir dans le cadre des institutions démocratiques représentatives, dites nationales et populaires.  Une seule communauté politique, un seul peuple-nation tend donc à s'affirmer au sein de l'État.  Partout cette production d'une communauté nationale pan-étatique (canadienne, française, anglaise, américaine, etc.) a provoqué une tendance à l'assimilation et à l'oppression des nations minoritaires.  Tout État moderne devient ainsi le théâtre de luttes entre les communautés et le lieu de résistances à l'oppression que l'on saisit le plus souvent sans le concept heuristique de question nationale, puisque, par définition, le communautarisme moderne pose problème.  Il n'en reste pas moins cependant qu'à partir de cette matrice commune, la question nationale sera posée différemment à la faveur des transformations de l'État.

«L'histoire du Québec constitue un terrain privilégié pour analyser les transformations de la nation et de l'oppression nationale en fonction des différentes formes de l'État moderne.  Nous entendons par forme de l'État la modalité de l'intervention étatique dans les rapports sociaux, modalité qui se présente comme une articulation spécifique des rapports qu'entretiennent entre elles les différentes institutions.  Dans sa configuration la plus générale, une forme de l'État constitue toujours la production d'un complexe institutionnel dont les unités sont séparées en deux sphères, I'une dite privée, I'autre dite publique.  La question nationale et les rapports entre les communautés n'échappent pas à cette configuration.

Brunelle (Dorval), «Le capital, la bourgeoisie et l’État du Québec, 1959-1976» in ouvrage sous la direction de Pierre Fournier, Le capitalisme au Québec. Chapitre IlI (pp. 79-108). Montréal : Éditions coopé​ratives Albert Saint-Martin, 1978, 438 pp.

«Le présent travail cherche à circonscrire la politique de la bourgeoisie au Québec depuis la fin du régime Duplessis dans le cadre du raffermissement des rapports d'échanges au sein d'une économie continentale. Toutefois avant d’aborder l’analyse comme telle, nous voudrions préciser quelques éléments de théorie qui sont susceptibles d'éclairer le sens et la portée des subdivi​sions retenues ci‑dessous.

«Nous avons en effet choisi de mener parallèlement trois angles d'approche qui correspondent aux trois niveaux ou modes d'intervention d'une classe dans l'histoire. Or, ces trois niveaux n'ont rien d'abstrait mais correspondent au contraire à des distinctions à la fois juridiques et économiques établies dans un mode de production capitaliste, distinctions qui définissent la trame et les conditions objectives dans lesquelles les classes interviennent sur la scène de l'histoire. la première de ces distinctions est essentielle; c'est celle qui fonde le partagé entre le privé et le public, entre l'économique et le social; il est en effet de l'essence d'un mode de production capitaliste que l'activité de production des biens matériels soit conduite sous l'égide de la propriété privée grâce à l'application des "lois" développées par une "science" spécifi​que: l'économique ‑ ou l'économie politique comme cela se disait encore au XIXe siècle.

«En principe et en pratique, ce secteur ou ce domaine est donc régi par des rapports privés entre des individus qui tiennent et détiennent une propriété privée sur des moyens de production sous une forme juridique appelée "capital" dont la contrepartie économique est le salariat, le travail salarié. A ce niveau, deux classes seulement s'affrontent sur la base de la propriété ‑ ou de la possession ‑ et du travail salarié: capitalistes et travailleurs salariés. L'éco​no​mie est en quelque sorte le lieu secret d'un mode de production capitaliste: c'est non seulement le lieu du travail et l'activité de travail elle‑même qui sont fermés à toute intervention extérieure, c'est également là que les décisions sont prises privément et les pouvoirs exercés de manière occulte; ici ce n'est plus la contrainte sociale du nombre d'individus qui prime mais celle du poids des actions et l'impératif de l'accumulation.

«Le second secteur, ou niveau si l'on veut, est en quelque sorte l'envers de celui‑là: c'est celui que l'on désigne comme la "société civile" et qui est constitué ni plus ni moins de l'ensemble des rapports sociaux autres que les rapports de travail ou que les rapports de production en tant que tels; c'est encore le côté visible, palpable des rapports sociaux. Ici, en dehors de la grève, les groupes et les classes interviennent dans des luttes le plus souvent éclatées, morcelées; ici opère le droit, l'idéologie et la politique, ici s'affrontent ou s'allient bourgeois et prolétaires, bourgeois et petits‑bourgeois ou petits-bourgeois et ouvriers, ici également dominent les rapports interpersonnels chers à l'idéologie libérale.

«Le troisième et dernier élément ou secteur, comme on voudra, cautionne les deux autres et surtout le point de fracture, le clivage entre les deux autres: c'est l'État et ses gouverne​ments aussi bien aux niveaux fédéral et provincial, que municipal et scolaire. Bien sûr, en tant qu'il régit également des rapports de production ‑ la production de services notamment ‑ l'État participe de l'économie; en fait, l'État‑patron se comporte à tous égards comme le propriétaire privé et l'on assiste dans le secteur "public" à une véritable privatisation des rapports de travail: c'est bien le rapport capitaliste de travail et le salariat qui prévalent là comme dans le secteur privé. D'ailleurs, le raffermissement des échanges économiques comme des échanges de directorats entre ces deux secteurs confirment cette complémentarité et son approfondissement. Mais l'État n'est pas que cela, il est également et surtout le garant de la distinction entre le privé et le public, entre l'économique et le social et garant aussi du fonctionnement de l'accumulation capitaliste; c'est d'ailleurs ce qui l'amène à prendre en charge les contradictions sociales produites sous l'égide du capital comme le chômage, les accidents de travail, la santé ou l'éducation, et à les prendre en charge d'une manière bien spécifique, c'est‑à‑dire à bureaucratiser la production des services "publics". En ce sens, l'État capitaliste n'est pas seulement un "instrument au service d'une classe" comme on se plaît parfois à le caricaturer, il marque de surcroît, en tant qu'État, à la fois les limites de l'action politique et le cadre dans lequel cette action doit opérer. En d'autres termes, la résorption des contradictions sociales dans l'État capitaliste passe forcément par la bureaucratisation tant que n'est pas remis en cause le clivage politique et théorique entre économie et société, entre capital et salariat qui constitue le fondement d'un tel mode de production.

«Ces trois domaines ou niveaux renvoient ainsi aux trois angles retenus ici: le premier ne concerne en définitive que l'économie et il s'agira alors d'étudier le cadre dans lequel opère l'économie québécoise; le second concerne la société civile, le maintien de l'ordre capitaliste et la domination de son idéologie, et il y sera alors question des associations patronales, des partis et de leurs affrontements ou de leurs tractations avec, en particulier, les syndicats; le troisième enfin est celui de l'État et de ses gouvernements, il sera à cette occasion question de la prise en charge des contradictions sociales issues de l'exploitation privée de l'économie ainsi que des stratégies mises de l'avant pour les résorber.

Desbiens (Pierre), «Perspectives sur l’État québécois» in ouvrage sous la direction de Pierre Fournier, Le capitalisme au Québec. Chapitre IV (pp. 109-134). Montréal : Éditions coopé​ratives Albert Saint-Martin, 1978, 438 pp.

«Les réflexions qui suivent tenteront de mettre en évidence la tendance de l'État du Québec à devenir un capitaliste collectif idéal, c'est‑à‑dire l’organisa​tion de classe que la bourgeoisie québécoise se donne pour maintenir sa domination.

«C'est ainsi que nous émettons l'hypothèse que l'État du Québec devient une instance essentiellement productive car c'est lui qui regroupe de plus en plus les catégories productives du capital et les subsument. Ceci implique que l'État en plus de regrouper la bourgeoisie dans ses structures devient aussi un moment de reproduction politique de la classe ouvrière.

«Les grands mouvements amorcés par l'État du Québec depuis les années '60 tels que la mise sur pied d'une bourgeoisie locale monopoliste et le nationalisme bourgeois qui trouve peu à peu son achèvement dans l'avènement du PQ au pouvoir ne peuvent être perçus que par l'analyse des actions de la seule classe autonome du capitalisme, de la seule classe qui n'a pas besoin d'une institution de survie pour protéger son existence, contrairement à la bourgeoisie, puisqu'elle est le moteur primordial du capitalisme: le prolétariat.

«Afin de tirer les conséquences qui s'imposent face à l'avènement du capitaliste collectif au Québec nous tenterons premièrement de saisir les déterminations qui ont affecté le type d'interventionnisme de l'État libéral au Québec, laissant les bourgeois individuels locaux fonctionner selon les mécanismes "objectifs" de l'économie classique, et de repérer l'émergence et la signification des catégories keynésiennes qui, dès les années '60, sont adoptées par l'État en tant que science du capital et règle de l'exploitation. L'application du keynésisme au Québec constitue selon nous un virage important au niveau de la transformation des forces productives québécoises. En ce sens, il nous paraît pertinent d'amorcer l'analyse par un exposé théorique de l'intervention de l'État libéral et de celle de l'État keynésien afin de bien dégager l'aspect différentiel de ces deux types d'action étatique. Cette partie du texte en ce qui concerne le keynésisme, s'inspire de l’oeuvre d'Antonio Négri.

«En second lieu, nous décrirons ce qui constitue pour nous les forces productives afin de nous permettre de mener l'analyse empirique des différents moments qui ont bouleversé le profil des luttes de classe au Québec. À ce stade de la démarche nous tenterons d'illustrer comment sont apparues les mesures keynésiennes au Québec et quel en fut l'impact.

«Enfin, ce texte tente d'analyser concrètement l'évolution des forces productives au Québec dans leur rapport avec l'État afin de montrer comment elles ont engagé leur monopolisation et ce par le biais d'une analyse des firmes d'État.

«L'historique de la branche hydro‑électrique au Québec de la fin du XIXe siècle à nos jours nous Permettra de montrer comment se présentent le capital et le travail sous l'État libéral. Ainsi serons‑nous en position de repérer les différentes phases qui les ont affectés jusqu'à l'époque où l'État est contraint de nationaliser la branche.

«Notre étude se terminera par une analyse de la signification, pour l'évolution des forces productives du Québec, des mesures keynésiennes que constituent l’implantation de firmes telles la SGF, la SDI, SIDBEC et la Caisse de dépôts.

Fournier (François) et Villeneuve (Daniel), «L’analyse de classe du PQ : un enjeu décisif pour le mouvement ouvrier» in ouvrage sous la direction de Pierre Fournier, Capitalisme et politique au Québec. Un bilan critique du Parti québécois au pouvoir. Cinquième partie : “Capital, référendum et perspectives post-référen​daires”, chapitre 4 (pp. 279-290). Montréal : Éditions coopératives Albert Saint-Martin, 1981, 292 pp.

«Le contenu de cette dernière section marque en quelque sorte l'aboutisse​ment nécessaire de notre démarche d'ensemble. À notre avis, le rappro​chement objectif du PQ avec le capital québécois depuis quelques années est une donnée absolument cruciale et chargée d'enseignement pour le mouve​ment ouvrier québécois. Nous tenterons ici d'en définir certains paramètres.

Fournier (Pierre), «Les nouveaux paramètres de la bourgeoisie québécoise» in ouvrage sous la direction de Pierre Fournier, Le capitalisme au Québec. Chapitre V (pp. 135‑181). Montréal : Éditions coopé​ratives Albert Saint-Martin, 1978, 438 pp.

«Depuis quelques années, et peut‑être surtout depuis l'arrivée au pouvoir du Parti québécois, on parle beaucoup de la bourgeoisie québécoise, de son pouvoir économique, de sa cohérence et de ses intentions politiques. Les tentatives de définir avec un peu de précision les contours et les paramètres de cette bourgeoisie demeurent cependant à l'état embryonnaire et sont souvent fort contradictoires. A notre avis, ces études doivent être poussées plus loin, car elles sont essentielles, non seulement à une bonne compréhen​sion des forces en présence et du Parti québécois, mais aussi à des prises de position éclairées sur la question nationale. Ce chapitre vise donc à faire une modeste contribution au débat. en tentant de mieux cerner les composan​tes et la dynamique de la bourgeoisie québécoise.

«Il s'agira essentiellement de raffiner et de pousser plus loin certains de nos travaux antérieurs, mais aussi de faire une autocritique. En effet, si cer​tains éléments semblent avoir résisté à l'analyse, y compris la définition des trois composantes de la bourgeoisie et le rôle central de l'État comme facteur de cohésion, d'autres par contre nous semblent carrément erronés. Il s'agira aussi de critiquer, implicitement ou explicitement, certaines autres contribu​tions à J'analyse de la classe dominante au Québec. Le lecteur trouvera, par exem​ple, une tentative de critique systématique des conceptions de Jorge Niosi, telles qu'exposées récemment dans un article des Cahiers du Socialis​me. On rejettera, entre autres, le concept de bourgeoisie canadienne–fran​çai​se ‑ erreur que nous avions nous‑mêmes commise en 1976 ‑ et l'hypothè​se que cette bourgeoisie n'est que l'aile francophone de la bourgeoi​sie canadienne.

«Après avoir tenté, dans une première partie, de délimiter tes critères qui sous‑tendent notre unité d'analyse, c'est‑à‑dire la bourgeoisie québécoise, on examinera tour à tour le mouvement coopératif, les sociétés d’État et le secteur privé, en portant une attention particulière aux développements des dernières années et aux tendances qui se dessinent. Ces trois composantes de la bourgeoisie québécoise seront analysées non seulement en termes de leur pouvoir économique et de leur cohérence interne, mais aussi dans leurs relations avec la bourgeoisie canadienne et les politiques du Parti québécois. On émettra l'hypothèse qu'à plusieurs niveaux les bourgeoisies canadiennes et québécoises sont en conflit, et que le PQ est en bonne partie l'expression et le reflet d'une lutte de pouvoir entre les deux fractions. On prétendra aussi que la bourgeoisie québécoise s'est passablement renforcée depuis 1960, aussi bien au sein de l'État qu'à l'extérieur. Finalement, nous verrons que la bourgeoisie autochtone est beaucoup plus cohérente et consciente de ses intérêts qu'on ne le pense généralement, et qu'elle est en train de devenir, avec le PQ non seulement une classe en soi mais une classe pour soi.

Fournier (Pierre), Bélanger (Yves) et Painchaud (Claude), «Le Parti québécois : politiques économiques et nature de classe» in ouvrage sous la direction de Pierre Fournier, Capitalisme et politique au Québec. Un bilan critique du Parti québécois au pouvoir. Première partie : “L’enjeu économique et la question nationale au Québec”, chapitre 2 (pp. 53-76). Montréal : Éditions coopératives Albert Saint-Martin, 1981, 292 pp.

Ce texte «se penche principalement sur la nature de classe du projet politique et économique du PQ, ainsi que sur le sens et le bilan de sa pratique du pouvoir. En effet les programmes et l'exercice du pouvoir par cette formation politique nous permettent de dégager la nature des intérêts essen​tiels défendus par ce parti.

«Une première section nous introduira au discours et aux objectifs mis de l'avant par le PQ depuis sa formation, tandis que la deuxième section, par le biais d'un rapide examen et bilan des législations économiques, nous amènera à voir dans la pratique péquiste du pouvoir que celui‑ci tente de plus en plus de se concilier le capital québécois. Une troisième section s'attache à définir les places respectives que le PQ entend réserver au capital américain, canadien et québécois dans la perspective d'une renégociation de l'espace économique et politique canadien. Enfin, une dernière section conclut sur la nature nationaliste et capitaliste du projet de société que véhicule le PQ.

Langlois (Simon), «Inégalités et pauvreté: la fin d'un rêve?» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, Le Québec en jeu. Comprendre les grands défis.  Chapitre 9 «Inégalités et pauvreté: la fin d’un rêve?» (pp. 249 à 263).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

Simon LANGLOIS est professeur de sociologie à l'Université Laval et chercheur à l'Institut québécois de recherche sur la culture.

«Nous présentons dans ce chapitre une brève analyse de l'évolution des inégalités sociales et de la pauvreté au Québec depuis le début des années soixante.  La perspective temporelle adoptée ici comporte deux avantages sur la seule lecture transversale de la situation contemporaine.   Elle permet d'abord de voir s'il y a augmentation ou réduction des inégalités ou de la pauvreté.  La part de l'ensemble des revenus qui sont attribués au quintile inférieur de la population va-t-elle en croissant, ou décroît-elle au contraire? Mais la perspective longitudinale rend aussi possible l'analyse des nouvelles formes d'inégalités et de pauvreté qui sont apparues au cours de la période.  Ainsi, les nombreux changements qui ont touché l'institution de la famille ne sont pas sans lien avec la transformation des formes de pauvreté et avec l'apparition de nouveaux types d'inégalités.

«L'examen de l'évolution des inégalités et de la pauvreté a permis de mettre en évidence un trait qui leur est commun, l’apparition d'un important effet de génération, qui semble être le clivage social principal à émerger dans le Québec contemporain, comme ailleurs dans le monde occidental.  Nous lui accorderons une attention spéciale, avant de conclure en dégageant les enjeux et les perspectives.

Moreau (François),  «La résistible ascension de la bourgeoisie québécoise» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU. COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS.  Chapitre 12 «La résistible ascension de la bourgeoisie québécoise» (pp. 335 à 353).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

François MOREAU est professeur de sociologie à l'Université d'Ottawa.

«En 1936, Victor Barbeau publia Mesure de notre taille, ouvrage qu'il aurait pu aussi bien intituler Mesure de sa faiblesse, pour parler de la bourgeoisie francophone au Québec et au Canada. En effet, elle était carrément inexistante dans nombre de secteurs d'activité économique à cette époque. Un quart de siècle plus tard, cette situation n'avait guère changé. La Révolution tranquille trouva la bourgeoisie francophone rachitique et cantonnée aux secteurs les moins dynamiques. Dans les années soixante, Marcel Rioux proposa la notion de « classe ethnique » pour caractériser le peuple québécois, qui semblait dépourvu de bourgeoisie, à quelques exceptions près. André Raynauld devait en apporter la confirmation empirique dans son ouvrage de 1970, La propriété des entreprises au Québec, qui établissait à 16% la proportion du secteur manufacturier québécois sous contrôle francophone en 1961.

Rousseau (Thierry) et Saint-Pierre (Céline),  «Formes actuelles et devenir de la classe ouvrière» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU. COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS. Chapitre 10 «Formes actuelles et devenir de la classe ouvrière» (pp. 265 à 295).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

«En cette fin de XXe siècle, tenter de définir la classe ouvrière dans les sociétés industrielles est une entreprise difficile, souvent imprégnée par la quête nostalgique d'un acteur social aux traits modifiés, voire effacés. En effet, la définition sociologique la plus consacrée de la classe ouvrière renvoie aux couches sociales qui ont constitué les fondements du rapport salarial fordiste, ainsi nommé par les théoriciens de l'école française de la régulation. En ce sens, la forme sociale concrète de la classe ouvrière industrielle regroupe les ouvriers de métier et les ouvriers spécialisés, plus communément appelés les OS. Les formes du travail circonscrites dans cet espace économique et social relèvent davantage du travail manuel et recouvrent des activités de transformation de la matière en vue de la production de biens matériels. Depuis les années soixante-dix notamment, le rapport salarial fordiste, rapport social central des sociétés capitalistes développées, connaît une crise majeure, à l'origine de profondes transformations de la classe ouvrière, voire de sa métamorphose. Conséquemment, il serait téméraire de retenir, sans les revoir, les critères de définition classique de la classe ouvrière, étant donné les modifications profondes de ses bases de formation et l'éclatement des modes d'insertion des couches sociales salariées dans ce nouvel espace social. Les régulationnistes parleront d'économie post-fordiste; d'autres analystes, tels que Bell et Touraine, de société postindustrielle.

Langlois Simon), «Inégalités et pauvreté: la fin d'un rêve?» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU. COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS.  Chapitre 9 "Inégalités et pauvreté: la fin d’un rêve?" (pp. 249 à 263).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

Simon LANGLOIS est professeur de sociologie à l'Université Laval et chercheur à l'Institut québécois de recherche sur la culture.

«Nous présentons dans ce chapitre une brève analyse de l'évolution des inégalités sociales et de la pauvreté au Québec depuis le début des années soixante.  La perspective temporelle adoptée ici comporte deux avantages sur la seule lecture transversale de la situation contemporaine.   Elle permet d'abord de voir s'il y a augmentation ou réduction des inégalités ou de la pauvreté.  La part de l'ensemble des revenus qui sont attribués au quintile inférieur de la population va-t-elle en croissant, ou décroît-elle au contraire? Mais la perspective longitudinale rend aussi possible l'analyse des nouvelles formes d'inégalités et de pauvreté qui sont apparues au cours de la période.  Ainsi, les nombreux changements qui ont touché l'institution de la famille ne sont pas sans lien avec la transformation des formes de pauvreté et avec l'apparition de nouveaux types d'inégalités.

«L'examen de l'évolution des inégalités et de la pauvreté a permis de mettre en évidence un trait qui leur est commun, l’apparition d'un important effet de génération, qui semble être le clivage social principal à émerger dans le Québec contemporain, comme ailleurs dans le monde occidental.  Nous lui accorderons une attention spéciale, avant de conclure en dégageant les enjeux et les perspectives.

MOREAU (François), "La résistible ascension de la bourgeoisie québécoise" in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, Le Québec en jeu. Comprendre les grands défis.  Chapitre 12 «La résistible ascension de la bourgeoisie québécoise» (pp. 335 à 353).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

L'auteur tente de répondre aux questions suivantes: «L'ascension incontestable de la bourgeoisie québécoise au cours des années soixante-dix et quatre-vingt a-t-elle apporté des changements de nature qualitative ou seulement quantitative? Cette bourgeoisie a-t-elle vraiment acquis une position dominante dans l'économie du Québec? Son renforcement récent repose-t-il sur des bases solides et peut-il se poursuivre encore longtemps? Voilà les questions auxquelles nous proposerons des réponses dans les pages qui suivent.»

Rousseau (Thierry) et Saint-Pierre (Céline), sociologues "Formes actuelles et devenir de la classe ouvrière" in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, Le Québec en jeu. Comprendre les grands défis.  Chapitre 10 «Formes actuelles et devenir de la classe ouvrière» (pp. 265 à 295).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

Thierry ROUSSEAU est étudiant au doctorat en sociologie à l'Université du Québec à Montréal et assistant de recherche au Centre de recherche en évaluation sociale des technologies de l'UQAM; Céline SAINT-PIERRE est professeure de sociologie et vice-rectrice à l'enseignement et à la recherche à l'Université du Québec à Montréal.

«Dans la première partie, les auteurs présentent le portrait des caractéristiques socio-structurelles des catégories sociales composant la classe ouvrière, (terme que nous conserverons avec les précautions indiquées précédemment). Ces caractéristiques sont le résultat d'un travail d'interprétation des données statistiques. Dans la seconde partie, ils font état de certaines transformations importantes de l'appareil productif, de l'organisation de l'entreprise ainsi que du marché de l'emploi pour mieux cerner les contours des nouvelles figures ouvrières. Les nouveaux enjeux sociétaux qui accompagnent ces changements, tels la précarisation de l'emploi, la formation professionnelle et les problèmes reliés à la santé et à la sécurité du travail sont aussi discutés.

3- Culture: 

A) notions théoriques

(Retour à la tdm)

Balandier (Georges), «Culture plurielle, culture en mouvement» in ouvrage sous la direction de Daniel Mercure, La culture en  mouvement.  Nouvelles valeurs et organisations, ( pages 35 à 50 ).  Collection «Sociétés et mutations».  Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1992, 314 pages.

«Au départ, une question qui peut sembler d'ordre grammatical: faut-il user du singulier ou du pluriel ? Est-il déjà possible de reconnaître une culture en voie de se faire—en cours d'universalisation, sans que ce soit une uniformisation de surface—ou, à l'inverse, des cultures ravivées par la conjugaison d'un héritage particulier et d'une modernité génératrice de mouvement et d'inédit ?

«La question n'est pas simplement formelle.  Elle renvoie à des oppositions fondamentales dans le champ des sciences sociales; et notamment à celles qui opposent la société et les individus, ou encore, la société unifiée, subordonnant tous ses éléments, et la société en production continue, toujours en inachèvement.  La question est aussi (surtout) de nature politique.  L'affirmation d'unité, de la suprématie de l'unité, peut avoir partie liée avec les formes totalitaires, qu'il s'agisse d'une unité théologiquement fondée, gérée par une religion d'État et exclusive, ou idéologiquement imposée et bureaucratiquement maintenue, réalisée par les totalitarismes modernes, ou d'une unité déjà constituée par le marché (ou en formation) dans le cadre d'une « économie monde » à contrôle unique ou directorial.  Dans le domaine du politique, la reconnaissance du pluriel s'allie à la démocratie, à la multiplicité du social et des relations et « associations » qui l'expriment, à certaines formes de l'individualisme.  Et aussi à la reconnaissance des nations et des cultures qui leur sont liées - dans toute leur diversité.

«Pour ce qui est de la culture - porteuse du sens pour les individus et les collectifs, pourvoyeuse de « modèles » directeurs et de moyens, et liant social -, il importe de rappeler qu'elle sert à la fois l'unité et la pluralité.  Elle opère en oscillation entre ces deux extrêmes: celui de la culture assimilatrice qui « digère » les particularités, celui de la culture plurielle qui maintient les coexistences au prix d'une unité affaiblie.

Le rappel est simplificateur, mais il est nécessaire; il nous impose une constante: le continuel « débat » et le continuel jeu de forces entre unité et diversité ou pluralité.

Fichter (Joseph‑H.) (1957), «La culture» in LA SOCIOLOGIE. NOTIONS DE BASE. Chapitre XII (pages 169 à 178). Traduit de l'Anglais. Paris: Éditions universitaires, 1965, 264 pages.

« Culture » est encore un terme, ayant un sens technique en science sociale, dont il est fait un grand usage avec diverses significations non techniques (1). On dit parfois qu'une personne cultivée est quelqu'un qui a du raffinement et des bonnes manières, qui reconnaît et goûte les aspects délicats et esthétiques de la vie. En ce sens restreint la culture peut être possédée par les personnes relativement peu nombreuses qui ont le loisir, la fortune, la compétence et l'intérêt qu'il faut pour se livrer à ces genres de raffinement.

«C'est un fait sociologique que toute personne normale, dans la société, « a de la culture ». Comme nous l'avons vu, chacun passe par le processus de socialisation. Depuis l'enfance chacun commence à apprendre à s'accommoder aux schèmes conceptuels et externes de comportement qui sont socialement acceptables. On s'exerce à remplir des rôles sociaux, on est toujours engagé en des relations sociales. Chacun est une personne cultivée et doit nécessairement l'être comme participant à des groupes et à la société totale. Ainsi donc, la définition scientifique de la culture ne saurait s'appliquer seulement aux quelques personnes fortunées qui forment les Couches supérieures de la société.

Giner (Salvador), «La culture et le processus de socialisation» in INITIATION À L'INTELLIGENCE SOCIOLOGIQUE. Chapitre IV: (pages 73 à 88). Collection «Regard». Privat, éditeur, 1968, 207 pages.

«Les hommes vivent en société, non parce qu'ils sont des hommes, mais parce qu'ils sont des animaux. L'apparition du mode social de vie a été un stade à l'intérieur de l'évolution biologique préalable à l'apparition de l'être humain. La seule chose que nous puissions dire de l'homme, c'est qu'il a porté ce mode de vie à un degré d'élaboration beaucoup plus élevé que celui de l'espèce animale non humaine la plus complexe. Fondamentalement, cependant, la société humaine continue à reproduire les caractéristiques de population, de spécialisation, de solidarité et de continuité que nous trouvons dans n'importe quelle autre société. La connaissance des principes de la sociologie animale est, par là, nécessaire à la sociologie humaine. À côté de la conduite instinctive, quelques espèces animales possèdent des con​duites apprises dans l'interaction ‑ classe, langage ‑ et à travers l'imitation. De la même façon que l'explication purement biologique ne suffit pas pour comprendre les sociétés animales, une sociologie qui ne tiendrait pas compte du substrat animal de la société humaine serait inacceptable. Fondamentalement, la familiarisation du sociologue avec l'étude de la vie sociale des primates est nécessaire. À côté de cela, il faut connaître les processus de l'évolu​tion humaine depuis l'époque des sub‑homminiens, c'est‑à‑dire le bas Pléistocène, jusqu'à l'apparition de l'homo sapiens. Les processus évolutifs des êtres qui furent nos ancêtres, leur conduite, le développement de leur intelligence, leur anthropologie physique ‑ et la nôtre ‑ sont une source de renseignements indispensables si nous voulons discerner correctement la nature sociale de l'homme d'aujourd'hui. Cela nous aide surtout à ne pas abstraire de sa condition animale sa conduite, ses aspirations, ses passions et ses croyances.

«Il y a, toutefois, un fait capital qui sépare la société humaine de celle des animaux. Ce fait, c'est la culture, trait particulier à l'homme, différent de la nature biologique, bien qu'il se trouve de façon très rudimentaire dans telle espèce animale, et bien qu'il soit lié à la biologie et fondé sur son système nerveux particulier. L'existence de la culture, cependant, ne signifie pas que la société humaine puisse s'abstraire de sa base zoologique. Tout ce qu'on peut affirmer, c'est que la vie sociale humaine implique une biologie, sui generis, puisqu'elle se trouve culturellement modifiée. La culture est le moyen humain de satisfaire aux exigences biologiques. Pour cela, aucun phénomène intéressant la sociologie n'est entièrement biosocial ou entièrement socioculturel : les deux facteurs sont toujours présents. 

König (René), «LA CULTURE» in SOCIOLOGIE (pages 87 à 91). Traduit de l'Allemand. Paris: Flammarion Éditeur, 1972, 418 pages.

«Le problème de la culture civilisation a été obéré tant dans le passé que dans la sociologie actuelle, par de nombreuses ambiguïtés; c'est en particulier que ce concept constitue entre autres un élément essentiel de la philosophie de l'histoire, dans la mesure où celle‑ci s'occupe de la « destinée de la civilisation humaine ». En dépit de leurs apports (et de ceux d'auteurs antérieurs) à la sociologie, il convient de noter que le développement de la sociologie en tant que science est dû à sa séparation de plus en plus nette de ce type de philosophie de l'histoire, comme de tous les autres types (Sociologie générale). Nous n'entreprendrons donc même pas l'examen de ces conceptions, pas plus que nous n'étudierons la notion de civilisation dans les sciences de l'histoire (civilisations antiques, civilisations de la Renaissance, du Baroque, etc.). Mais il y a encore toute une série d'ambiguïtés à lever avant que nous puissions dégager une notion spécifiquement sociologique de la culture civilisation.

«En ce qui concerne la tradition sociologique allemande, qui est marquée par l'influence de nombreuses conceptions philosophiques (notamment celles du système de Hegel), elle subit en particulier l'influence néfaste de la distinction opérée par Wilhelm Dilthey (1833‑1911) entre les systèmes de culture (art, science, religion, morale, droit, économie) et les formes « externes » d'organisation de la culture (communauté, pouvoir, État, Église). Cette dichotomie fut encore aggravée par Hans Freyer (1887‑1969) qui distinguait les « contenus objectifs » ou « signification devenue forme », qui sont les « formes objectivisées de l'esprit » dont l'étude relève des « sciences du logos », de leurs « être et devenir réels » qui sont l'objet des « sciences de la réalité ». Le caractère insupportablement artificiel de cette opposition ne saurait être mieux démontré qu'en rappelant que dans cette conception, le langage lui‑même est défini comme un « assemblage de mots et de significations, de formes mélodiques et de formations syntaxiques », comme si on pouvait appréhender le langage indépendamment de l'organisation sociale des hommes qui l'emploient. Bien entendu, les langues (Langage) présentent aussi des structures intellectuelles qu'on ne peut expliquer par la sociologie sans tomber dans l'erreur du sociologisme; mais ces structures ne constituent que la moitié du problème. En outre, les entités intellectuelles objectives ne peuvent jamais être opposées au devenir social, mais seulement former avec lui une corrélation fonctionnelle dans des complexes d'action culturelle (A. Silbermann). Dilthey lui‑même adoptait à cet égard une position radicalement plus ouverte, aussi bien dans ses explications réelles, opposées à son projet, que dans beaucoup d'autres occasions, comme le prouvent ses tentatives pour établir les fondements psychologiques des sciences humaines et ses tentatives périodiques pour mettre sur pied une éthologie empirique (que l'on pourrait également définir comme une science empirique de la culture). Le danger que recèle cette distinction consiste avant tout dans ce qu'elle ouvre la voie à une sorte de distinction hiérarchique à une culture <4 supérieure », en quelque sorte proche de l'«esprit», et une culture « inférieure » ; celle‑ci se confond facilement avec le concept de « civilisation » (matérielle), ce qui introduit dans toute cette approche du problème une évaluation patente. Il semble préférable de passer de ces conceptions fortement teintées de philosophie à une approche plus réaliste. Après la destruction totale de l'ancienne théorie des aires culturelles par l'ethnologie moderne, la dernière possibilité apparente de séparer certains contenus culturels de leurs rapports fonctionnels avec la société a définitivement disparu.

Lalive d'Epinay (Christian), «La religion profane de la société post-industrielle» in ouvrage sous la direction de Daniel Mercure, LA CULTURE EN  MOUVEMENT.  NOUVELLES VALEURS ET ORGANISATIONS, (pages 77 à 92).  Collection "Sociétés et mutations".  Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1992, 314 pages.

«Cet exposé repose sur le constat — étayé par une cohorte de travaux depuis les ouvrages précurseurs de Bell (1976), de Galbraith (1958) et de Touraine (1969) — de l'émergence d'une nouvelle forme sociétale, qu'on appelle post-industrielle, donc que l'on qualifie en fonction de ce qui est en voie de dépassement plutôt que des caractéristiques propres de la société émergente. Le fait de ne pas être à même de dire l'avenir ne me paraît pas le signe d'une quelconque faiblesse des sciences sociales; sans doute cet avenir est-il largement contenu dans notre présent, mais ce qui s'actualisera relève du possible, non du nécessaire; de l'enjeu, non du destin, de l'évolution des rapports de force, non d'une loi de l'histoire.

«Dès lors, que peut-on dire des valeurs centrales de cette société émergente? Plus profondément encore, quelles en seront les matrices d'imputation de sens, I'ethos au sens de Weber et d'Elias? Faisons un pas de plus. Cet ethos, si ethos il y a, peut-il être qualifié de religion civile?

«La notion de «religion civile» vient, on le sait, de l'écrit philosophique Du Contrat social de Rousseau, et a été reprise par Robert Bellah dans un article que ce spécialiste du Japon a consacré à la religion aux États-Unis (Bellah, 1967), article qui fera date, à la surprise de son auteur d'ailleurs. Le sens donné par Bellah à l'expression diffère de celui de Rousseau. Encore que Bellah n'aime pas laisser enfermer sa pensée dans les définitions, il accepte celle que propose Hammond:

«Un ensemble de symboles et de pratiques religieuses qui propose des solutions à la question de la légitimation politique et au besoin d'une éthique politique, et qui a la particularité de ne se confondre ni avec l'Église, ni avec l'État (Bellah et Hammond, 1980: XI).

«Si, en s'inspirant du Durkheim des Formes élémentaires de la vie religieuse, on considère les représentations religieuses comme paradigmatiques des «représentations collectives», on en vient alors à utiliser l'expression de «religion civile» pour désigner les valeurs et les croyances fondamentales d'une société, dont elles cimentent le lien social, dans la mesure où celles-ci sont diffuses et non pas monopolisées par un appareil organisé précis, tel l'État ou une Église (Dobbelaere, 1988: 306).

Dans la première partie, considèrera les processus de déstructuration et, dans la seconde, les formes déjà cristallisées ou en voie de structuration.

MALINOWSKI (Bronislav) (1944), UNE THÉORIE SCIENTIFIQUE DE LA CULTURE ET AUTRES ESSAIS. Collection «Les textes à l'appui». Paris: François Maspero, Éditeur, 1968, 182 pages.

ROCHER (Guy), «La notion de culture» Extraits du chapitre IV: "Culture, civilisation et idéologie", INTRODUCTION À LA SOCIOLOGIE GÉNÉRALE. PREMIÈRE PARTIE: L'ACTION SOCIALE, chapitre IV, pp. 101-127. Montréal: Éditions Hurtubise HMH ltée, 1992, troisième édition.

 «Étant donné que la signification attri​buée aujourd'hui au terme culture dans les sciences de l'homme est totalement étran​gère à celle que le langage courant lui prête, notamment en français, il sera sans doute utile de retracer l'évolution qu'a connue ce concept pour arriver à être celui qu'on utilise maintenant.

«C'est à l'anthro​pologie anglaise qu'on doit cet emprunt, plus exactement à E.B. Tylor dont le volume Primitive Culture parut en 1871. S'inspirant en particulier des travaux de Gustav Klemm qui avait publié en dix volumes, de 1843 à 1852, une monumentale Histoire universelle de la culture de l'humanité, suivie de deux volumes sur la Science de la culture, Tylor en tira les élé​ments dont il avait besoin pour composer la notion de culture, qu'il employa comme synonyme de civilisa​tion. Dès le début de son ouvrage, Tylor donna une définition de la culture qui a été par la suite citée de nombreuses fois: «La culture ou la civilisation, entendue dans son sens ethnographique étendu, est cet ensem​ble complexe qui comprend les connais​sances, les croyan​ces, l'art, le droit, la morale, les coutumes, et toutes les au​tres aptitudes et habitudes qu'acquiert l'homme en tant que membre d'une société». Cette défi​ni​tion, qui est plutôt une description, présente ceci de particulier qu’elle se rapporte plutôt à un ensemble de faits qui peuvent être directement observés en un moment donné du temps, comme on peut aussi en suivre l'évolution, ainsi que l'a fait Tylor lui‑même.

3- CULTURE: 

B) au Québec

(Retour à la tdm)

Gagnon (Nicole) et Gould (Jean), «De l’école à l'université: quelle scolarisation ?» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE APRÈS 30 ANS DE CHANGEMENTS, pp. 131 à 142, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990, 358 pages.

«La société québécoise n'est pas tellement satisfaite de ses institutions scolaires. On n'a qu'à tendre un peu l'oreille pour récolter tout un lot de problèmes qui le montrent bien. En haut de l'échelle de décibels, il y a la mauvaise qualité du français. On peut ajouter, avec Raymond Laliberté, que les taux de scolarisation ont beau avoir augmenté, ils restent insuffisants; ou, avec Guy Rocher, que la confessionnalité scolaire est un mensonge. Que la démocratisation n'a pas réussi à égaliser les chances; que les enfants n'aiment pas la pédagogie; que les enseignants sont brisés et ne croient plus à rien; que les élèves du secondaire se classent bons derniers dans un test international de connaissances scientifiques; que l'enseignement de la philosophie au cégep est un échec; que le premier cycle universitaire est trop spécialisé; qu'il y aura pénurie de scientifiques dans les prochaines années; etc., etc., etc. Et comme cerise sur le gâteau, citons Gil Courtemanche: "Le secondaire et le collégial québécois sont des crimes contre l'humanité".

«Au sein d'un tel concert, le sociologue se sent assailli par deux tentations contraires. La première, ce serait de dire qu'en fait, il n'y en a pas de problèmes. La réforme scolaire des années 1960 a consisté, sous un de ses principaux aspects, à remplacer un réseau d'institutions indépendantes par un système gérable étatiquement. Or un système, par définition, ça fonctionne par adaptation constante à son environnement. La prolifération de problèmes serait alors un symptôme de vitalité, et le fait qu'on les énonce à haute voix, le signe que le système est correctement irrigué par l'information de feedback et, qu'en somme, tout fonctionne bien. La seconde tentation, c'est le diagnostic de sida: l'école québécoise a contracté un virus de déficience immunitaire et elle ne s'en remettra pas. Prenons le temps de céder à cette seconde tentation, dans l'idée d'éclairer les enjeux actuels du "virage à l'excellence".

Harvey (Julien), s.j., «Le Québec, devenu un désert spirituel ?» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE APRÈS 30 ANS DE CHANGEMENTS, pp. 153 à 162, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990, 358 pages.

«Les vraies révolutions, malgré les images négatives et souvent terrifiantes qui peuvent s'y associer (la Place T'ien an Men !), sont des phénomènes spirituels. Une révolution est toujours emportée par un grand rêve, par une espérance. Si donc la Révolution tranquille a été une vraie révolution, il serait regrettable de négliger de la considérer sous son angle spirituel. C'est ce que je veux tenter, au moins partiellement, à travers deux démarches: d'abord, tenter de lire ce qui s'est passé au plan de la vie spirituelle du Québec depuis trente ans, ensuite distinguer ce qui est décadence de ce qui est mutation, de façon à nous situer présentement et à amorcer une prospective.

LABELLE (Micheline) «Immigration, culture et question nationale» in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 14, "Savoir sociologique et transformation sociale", printemps 1990, pages 143 à 152.   Montréal: Département de sociologie, Université du Québec à Montréal.

«La question de l'immigration est à l'ordre du jour, que ce soit au Québec, en France, en Angleterre ou ailleurs.  L'internationalisation des mouvements migratoires est à la mesure de la mondialisation de l'économie et de la multiplication des diverses situations socio-politiques tendues.  L'écart, qui va en s'approfondissant, entre le Nord et le Sud, et les crises économiques et sociales qui ébranlent à la fois pays développés et pays du Tiers-Monde rendent compte de l'importance qu'a prise de nos jours le problème des réfugiés tant économiques que politiques.

«Parallèlement, le discours idéologique se déplace sur le terrain de la culture.  "De part et d'autre de l'Atlantique, le discours à la mode se gargarise de multi et de pluri-culturel ou encore d'interculturel, et sur un mode mineur de multiethnique et de pluralisme", note un sociologue français. En France, les débats actuels du "champ de l'immigration" portent d'une part sur l'opposition entre le droit des immigrés à affirmer leur différence (c'est-à-dire leur culture) et l'intégration par l'école, I'emploi, le logement, à une société laïque et républicaine, et d'autre part sur les mobilisations identitaires, entendre ici l'émergence du mouvement associatif chez les immigrés.  La controverse sur le voile (foulard, tchador ou hidjab ) des femmes musulmanes n'est qu'un épiphénomène de ces débats.  En Angleterre, la controverse oppose les tenants de politiques axées sur l'equal opportunity aux tenants du multiculturalisme et de l'antiracisme, par exemple dans le domaine scolaire où le lobby musulman exerce des pressions pour avoir des écoles séparées et subventionnées par l'État.

LABELLE (Micheline), ROCHER (François) et ROCHER (Guy), «Pluriethnicité, citoyenneté et intégration: de la souveraineté pour lever les obstacles et les ambiguïtés» in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 25, 1995, pp. 213 à 245.

«La question de la diversité ethnique se pose dans des termes spécifiques au Québec. Elle s'inscrit dans le cadre d'une société dont la langue officielle est le français et dont les politiques de gestion de la pluralité se trouvent, à bien des égards, en contradiction avec la constitution d'une identité "nationale" canadienne qui se veut multiculturelle et bilingue. Les efforts d'intégration des immigrants à une société québécoise qui présente le français comme la langue publique et qui cherche à étendre une "culture publique commune" sur cette base rencontrent des obstacles tant internes qu'externes et se butent à des ambiguïtés liées au statut politique actuel du Québec à l'intérieur du régime fédéral canadien.

«Le débat sur les conséquences sociales et politiques de l'accession du Québec au statut d'État souverain oblige à une réflexion sur la façon dont s'opère à l'heure actuelle l'intégration des immigrants à une culture publique commune qui se veut québécoise et sur les conditions nécessaires à la poursuite de cet objectif. Or il appert que cette réalité est aujourd'hui en grande partie conditionnée par la place que le Québec occupe dans le Canada et par la vision de la communauté canadienne que celui-ci propose. Le gouvernement fédéral a adopté, voilà plus de vingt ans, une politique publique articulée autour des notions de multiculturalisme et de bilinguisme. Pour sa part, le Québec s'est doté d'une politique d'intégration des immigrants à une société francophone dans le respect de la diversité ethnoculturelle. Ces deux politiques reposent sur des objectifs contradictoires impossibles à réconcilier dans le cadre politique actuel.

LACROIX (Jean-Guy). «La culture, les communications et l'identité dans la question du Québec» in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 25, 1995, pp.247 à 298. Montréal: Département de sociologie, Université du Québec à Montréal.

«Ce texte cherche à dégager le rôle central de la culture, des industries culturelles et des communications médiatiques dans le mouvement socio-historique de production et de reproduction de la société québécoise. Plus précisément, il souligne le rapport dialectique - dans le processus de reproduction de celle-ci en tant que société spécifique et distincte - entre les conditions objectives et les conditions subjectives d'action sociale et de production du sens.

«La construction de l'identité et du sentiment d'appartenance à une collectivité spécifique, quelle que soit son aire spatio-temporelle d'existence et de reproduction, et l'inscription, quelle qu'elle soit, de cette construction dans le mouvement de l'histoire ne relèvent aucunement d'une linéarité nécessaire et irréversible. Elles tiennent au contraire d'un mouvement de structuration progressive relevant d'une alternance entre, d'une part, des moments de mise en place de structures qui deviennent des conditions objectives de l'action sociale, moments qui font appel à la conscience sociale aiguë de l'identité, de l'appartenance au Nous, et, d'autre part, des moments de reproduction lente, au "fil des jours", qui ne font pas appel à une telle conscience de l'appartenance, mais qui s'appuient sur les institutions déjà en place et qui donnent au quotidien l'allure de la normalité familière, parce que les acteurs sociaux ont intégré ces conditions objectives de l'action sociale, qu'ils y ont été socialisés. Les seconds renvoient à une sorte d'écoulement socio-temporel continu conditionné par les structures en place et qui, chaque jour, reproduit celles-ci. Les premiers, par contre, constituent en quelque sorte des "goulots" de l'histoire des sociétés où l'action sociale établit des structures, des institutions, un cadre de régulation. Il en résultera une reproduction élargie des structures en place et de la dynamique sociale spécifique à une société, ou une réorientation dans une direction différente, voire opposée, par rapport à la "tendance" dominante du mouvement socio-historique jusqu'à ce moment.

«L'objet de ce texte est d'analyser l'enjeu socio-historico-politique de l'actuel contexte référendaire au Québec, c'est-à-dire de faire ressortir comment il constitue un moment de rupture en regard de l'histoire passée et de l'histoire à faire. Je veux en effet démontrer que la conjoncture référendaire forme, comme l'ont fait des moments semblables dans l'histoire de la société québécoise, un "instant" socio-historique d'ambivalence entre la reproduction élargie de la société civile québécoise en tant que société distincte et la contraction ou déstructuration institutionnelle de sa spécificité; l'ampleur et le rythme autant de la reproduction élargie que de la contraction-déstructuration institutionnelle dépendent de la capacité de cette société à mettre en place le premier terme de l'alternative ou à freiner le second.

Plourde (Michel), «Protéger la langue française: quelle langue ?» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE APRÈS 30 ANS DE CHANGEMENTS, pp. 119 à 130, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990, 358 pages.

«Depuis la Révolution tranquille et surtout depuis vingt ans, notre sensibilité et nos attitudes linguistiques, de même que les moyens que nous avons choisis pour protéger et développer notre langue, ont évolué et changé de façon plus notable et plus profonde que pendant les quatre-vingt-dix ans qui ont séparé la Confédération de la Révolution tranquille.

«Je lisais récemment un petit livre publié il y a cent ans , à l'époque où le mot "francophone" n'existait pas encore et où le mot "Québécois" n'avait pas encore supplanté, au Québec, les termes "Canadien" et "Canadien français". Trois choses essentiellement me frappent dans le discours linguistique de l'époque. D'abord, l'horizon n'est pas le Québec, mais le Canada tout entier, voire l'Amérique: on nourrit alors le secret dessein d'une grande nation qui serait la "France catholique américaine", rien de moins! Deuxièmement, le discours déborde d'une assurance toute téméraire en la victoire de la race fondée sur les traditions catholiques et sur une remarquable fécondité. Enfin, tout se passe comme si on croyait vraiment que le pacte confédératif (encore tout récent) consacrait l'égalité des deux nations et leurs droits linguistiques respectifs.

«Mais le temps a passé, révélant de façon lancinante la dualité des relations politiques fédérales-provinciales et creusant le fossé des relations linguistiques entre anglophones et francophones. Nous nous sommes aguerris; nous sommes devenus plus réalistes; l'envolée patriotique a fait place aux études, aux constats et aux bilans; notre horizon s'est rétréci au carré du Québec - dernière chance de développement sérieux du français en Amérique -; notre taux de fécondité a connu une chute dramatique; et nous avons enfin compris que le seul moyen logique, efficace et démocratique de nous faire respecter était la loi.

Rocher (Guy), «Autour de la langue: crises et débats, espoirs et tremblements» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU. COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS.  Chapitre 15 "Autour de la langue: crises et débats, espoirs et tremblements" (pp. 423 à 450).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

Guy ROCHER est professeur de sociologie et chercheur au Centre de recherche en droit public de l'Université de Montréal.

«Au Québec, la période 1960-1990 a été marquée plus que toute autre par la question linguistique. Cela ne veut pas dire que la langue n'était pas auparavant une préoccupation dominante, loin de là. Depuis la conquête de la Nouvelle-France par l'Angleterre jusqu'au milieu du XXe siècle, la sauvegarde de la langue française, avec celle de la foi catholique, est demeurée une priorité dans la conscience nationale des Canadiens français. Elle s'exprima surtout par la bouche des élites locales: le clergé, les membres des professions libérales, les intellectuels, souvent sur un ton angoissé devant la menace de l'anglicisation, toujours par un appel à l'amour de la langue et au dévouement pour sa survie. Mais jusqu'au milieu du XXe siècle, il n'y eut pas à proprement parler de conflit linguistique au Québec. Les Canadiens français acceptaient comme un fait irréversible la prédominance de l'anglais dans les économies canadienne et québécoise, I'unilinguisme des institutions publiques fédérales et le bilinguisme de celles du Québec, la cohabitation au Québec des réseaux francophone et anglophone dans l'enseignement, le système de santé et de bien-être, les moyens de communication. Même l'affichage unilingue anglais des commerces et des maisons d'affaires, qui régnait dans les villes et jusque dans les campagnes pourtant exclusivement francophones, était considéré comme un fait acquis.

«La Révolution tranquille allait marquer un important virage: la défense de la langue française adopta le ton d'une contestation de la situation établie et prit la forme du conflit linguistique. Il ne faut cependant pas croire, comme on l'a trop souvent fait, en une sorte de génération spontanée de la crise linguistique. En réalité, pour comprendre les événements des années soixante, il faut se reporter à la période d'incubation de la crise, au cours des années cinquante. Même si cette première période, ou cette pré-période, déborde le cadre de cet ouvrage, il faut brièvement rappeler quelques faits.

Sauvageau (Florian), «Quatre décennies de télévision: de la culture aux industries culturelles», in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE APRÈS 30 ANS DE CHANGEMENTS, pp. 143 à 152, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990, 358 pages.

«Dans de nombreux pays, la télévision est, depuis quelques années, soumise à rude épreuve. Les accusations s'accumulent, tout aussi dévastatrices les unes que les autres.

«En France, l'ancien ministre Françoise Giroud parle des "assistés mentaux" que sont les téléspectateurs, "sous hypnose visuelle", et l'essayiste Marc Paillet se demande en sous-titre de son pamphlet Télégâchis: "Doit-on tolérer plus longtemps ce racolage sur la voie audiovisuelle?" Le philosophe Michel Henry va plus loin: il voit dans la télévision la cause de la barbarie qui, selon lui, caractérise maintenant nos sociétés.

«Le rédacteur en chef du Monde diplomatique, Ignacio Ramonet, affirmait lors d'un forum tenu au printemps 1989 à l'Université Laval, qu'en Europe de l'Ouest, et surtout en France, "aujourd'hui les seuls grands débats sociaux sont ceux qui concernent la télévision. Ils traversent la société entière. C'est comme la guerre, comme les problèmes concernant la religion ou l'éducation, à d'autres époques".

«Aux États-Unis, il y a plus d'une décennie que la télévision est la cible de toutes les critiques, dont le célèbre Four Arguments for the Elimination of Television, de Jerry Mander, publié en 1978, représente sans doute la tendance la plus radicale. Plus récemment, Neil Postman la rendait aussi coupable de tous les maux; dans son livre Se distraire à en mourir, il accuse la télévision d'avoir dégradé les grands débats de société, en les transformant en spectacle et en divertissement.

«Bref, la télévision a le dos large. C'est elle qui a dénaturé la vie politique et qui fait qu'on ne débat plus des enjeux, mais des personnalités et de l'image des candidats. C'est aussi l'influence de la télévision qui a provoqué la "tabloïdisation" des journaux, l'information visuelle et en capsules. C'est enfin la télévision qui détruit la cohérence logique, la suite dans les idées et la faculté d'abstraction.

SIMARD (Jean-Jacques), «La culture québécoise: question de nous», in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 14, "Savoir sociologique et transformation sociale", printemps 1990, pages 131 à 142.   Montréal: Département de sociologie, Université du Québec à Montréal.

«Né de la dissolution de la société canadienne-française, le Québec actuel n'a pas quarante ans et demeure à cette heure une hypothèse, "un projet à l'horizon d'un peuple", précisément. A moins qu'il ne faille renverser la formule: la Révolution tranquille ayant dépensé tant d'énergie à ériger des cadres juridiques et administratifs, on peut se demander si, maintenant, ce n'est pas le peuple québécois qui reste un projet à l'horizon d'un État. En ce sens, la crise de la culture québécoise tiendrait plus que jamais à une crise de la cité, à une "menace de dissolution". Tous les principaux enjeux culturels de demain pourraient bien alors se ramener au même: dans la partie en cours, ce qui est avant toute chose en jeu, ce n'est rien de moins que la "banque", le garant de tous les paris culturels—le nous québécois en personnes.

Un nous, mais à quelle sauce? Des institutions, mais de quelle obédience? Embrassant la société globale d'une époque, mais à quel point? Entre l'héritage et le projet, mais sur quel versant? Voilà ce qui fait la différence entre les cités prises une à une, comme entre les conceptions historiques de la cité ("société" fera pareil, du moment que ces nuances sont entendues).  Au cours du demi-siècle qui s'achève, le Québec aura vécu deux crises autour de ces points d'interrogation-là: après la guerre et maintenant.

4- Idéologies: 

A) notions théoriques

(Retour à la tdm)

BIBNBAUM (Normand), L'étude sociologique le l'idéologie (1940-1960). Collection «La sociologie contemporaine«, volume IX. Londres: Basil Blackwell, 1962.

DUMONT (Fernand), Les idéologies. Paris: Les Presses universitaires de France, Collection SUP, no 36, 1974, 183 pages.

DUMONT (Fernand), «Idéologie et savoir historique» in revue CAHIERS INTERNATIONAUX DE SOCIOLOGIE, vol. XXXV, juillet-décembre 1963, pages 43-60.

DUMONT (Fernand), «Notes sur l'analyse des idéologies» in revue RECHERCHES SOCIOGRAPHIQUES, volume IV, no 2, 1963 (pp. 155-165).

Lapassade (Georges) et Lourau (René), : «Idéologies, communications, contre-culture» in Clefs pour la sociologie. Chapitre 7 (pages 94 à 110). Collection Clefs, no 14. Paris: Éditions Seghers, 1971, 239 pages.

«Chez Marx déjà, les analyses de l'idéologie sont inséparables de celles de la « réifi​cation » ‑ c'est‑à‑dire du processus par lequel on attribue aux choses une existence indépen​dante de leurs créateurs. C'est cela que signifie la célèbre analyse du fétichisme de la marchandise. La conscience et la production des idées évoluent parallèlement au processus économique : d'abord, la conscience du milieu le plus proche, la conscience de la nature qui se dresse comme puissance étrangère. Elle se développe et se perfectionne « en raison de l'accroissement de la productivité, de l'augmentation des besoins et de l'accroissement de la popu​lation ». Quand la division du travail devient totale, c'est‑à‑dire englobe la division du travail matériel et intellectuel ‑ la conscience « s'émancipe » et passe à la théorie « pure ». Elle finit par s'imaginer qu'elle est autre chose qu'une conscience de la pratique existante, qu'elle représente réellement quelque chose, sans représenter quelque chose de réel.

«L'idéologie est la manifestation de cette conscience « déréalisée ». Cette manifestation devient mystification, déformation intéressée et instrument de lutte des groupes et des classes. L'idéologie contient trois images de la classe dominante :

‑
une image d'elle‑même pour elle‑même, qui l'exalte (par exemple : la bourgeoisie tenant le flambeau de la « raison » humaine, seule capable de bonne organisation) ;

‑
une image d'elle‑même pour les autres, la magnifiant (la bourgeoisie employant son argent pour le bien général) ;

‑
une image des autres pour elle‑même, les dépréciant (le bon et le mauvais ouvrier, le meneur, le semeur de rébellion).

«En même temps, les idées dominantes étant celles de la classe dominante, l'idéologie se définit comme la conscience et la représentation que la bourgeoisie se fait de la réalité suivant sa position et ses intérêts propres.

«L'intérêt de telles analyses est de mettre en évidence la fonction sociale des idées et des croyances, tendant à la cohésion du groupe, et d'insister surtout sur le véritable voile ainsi tendu entre les différents groupes humains, masquant leurs rapports réels.

«Le terme idéologie est utilisé parfois avec une signification qui paraît neutre, et parfois au contraire avec une signification dépréciative. Ces variations ne sont pas sans rapport avec leurs média : le terme idéologie sera plus souvent chargé de valeur dépréciative dans un journal militant que dans un écrit plus théorique, même s'il s'adresse en principe aux mêmes lecteurs.

«On change de ton en changeant de médium. Mais la question a également d'autres aspects qu'on va préciser à partir d'une remarque faite par Althusser.

«Dans un ouvrage comme le Discours sur l'inégalité de Rousseau l'idéologie, (qui n'est pas le terme employé par l'auteur du Discours) c'est le mensonge délibéré du riche qui trompe le pauvre pour l'asservir ; c'est le discours intentionnellement menteur que tient la classe dominante à l'intention de la classe dominée. Chez Marx au contraire, nous dit encore Louis Althusser, l'idéologie n'est plus cette tromperie délibérée, c'est une fonction de la société, ‑ ce discours fait partie, inévitablement, de la parole sociale tout entière.

Voici la définition proposée par Louis Althusser

« Une idéologie est un système (possédant sa logique et sa rigueur propres) de représen​tations (images, mythes, idées ou concepts selon les cas) doué d'une existence et d'un rôle historiques au sein d'une société donnée. Sans entrer dans le problème des rapports d'une science à son passé (idéologique) disons que l'idéologie comme système de représentations se distingue de la science en ce que la fonction pratico‑sociale l'emporte en elle sur la fonction théorique (ou fonction de connaissance). » (Pour Marx, Maspero, 1966).

«Friedrich Engels a donné de l'idéologie une définition développée : « L'idéologie est un processus que le soi‑disant penseur accomplit sans doute consciemment, mais avec une conscience fausse. Les forces motrices véritables qui le mettent en mouvement lui restent inconnues, sinon ce ne serait point un processus idéologique. Aussi s'imagine‑t‑il des forces motrices fausses ou apparentes. Du fait que c'est un processus intellectuel, il en déduit et le contenu et la forme de la pensée pure, que ce soit de sa propre pensée, ou de celle de ses prédécesseurs. Il a exclusivement affaire aux matériaux intellectuels ; sans y regarder de plus près, il considère que ces matériaux proviennent de la pensée et ne s'occupe pas de rechercher s'ils ont quelque autre origine plus lointaine et indépendante de la pensée... »

MANNHEIM (Karl), IDÉOLOGIE ET UTOPIE. Traduction française d'une œuvre allemande publiée originalement en 1936. Paris: Rivière, 1956.

Ouvrage fondamental dans l'étude des idéologies et de la connaissance du réel.

Marx (Karl) et Engels (Friedrich), (1846) L’idéologie allemande. Première partie : Fuerbach. Traduit de l’Allemand. Collection «Classiques du marxisme». Paris : Éditions sociales, 1970, 156 pp.

Cliquer ici pour accéder au texte intégral de L'Idéologie allemande: http://abu.cnam.fr/cgi-bin/go?ideolo1
Certains textes de Marx et Engels sont disponibles à la bibliothèque universelle ABU à l'adresse suivante: http://abu.cnam.fr/BIB/auteurs/. Cliquez ici pour y accéder directement ou cliquez sur les titres en bleu pour accéder au contenu en ligne du texte référencié.

Mendras (Henri), «Mythe et idéologie» in Éléments de sociologie, pages 227 à 233. Paris: Armand Colin, Éditeur, 1975, 262 pages.

«Les deux mots " mythe " et " idéologie " font partie des instruments d'analyse du sociologue mais, en même temps, à propos de ces mots on est obligé de s'interroger sur la science sociale elle-même, pour savoir dans quelle mesure elle est " scientifique " ou " idéologique ", et, par conséquent, créatrice de " mythes ". Et c'est pourquoi ces notions qui auraient pu être étudiées plus haut parmi les autres outils du sociologue ont été réservées pour la fin. Ces deux mots du langage courant, chacun en comprend le sens. La mythologie grecque fait partie des " humanités ", les idéologies relèvent de l'histoire des idées. Comment transformer ces deux mots en instruments, en outils d'analyse précis et opératoires?

«La notion courante fait du mythe une sorte de rêve, le rêve des peuples simples. Dans notre société contemporaine, on emploie aussi couramment le terme " mythe " pour parler de quelque chose qui n'existe pas, mais dont on parle. Dans les deux cas, l'emploi courant du terme est très chargé de valeur et de sens péjoratif. L'idéologie entraîne à peu près les mêmes connotations. Dans le langage courant, l'idéologie peut être considérée comme la " rêvasserie " d'un intellectuel. L'intellectuel, s'il fait de l'idéologie, est un idéologue et ce terme est revêtu d'une coloration péjorative très nette. Donc, les deux mots, dans le langage courant, évoquent le même genre de sentiment.

«Pour le sociologue, ces deux mots recouvrent la même notion, le mythe étant particulièrement utilisé pour l'analyse des sociétés dites primitives, tandis que l'idéologie est un instrument qui s'adapte mieux à l'analyse de nos " sociétés modernes ". En effet, mythe et idéologie ont un rôle défini dans le fonctionnement de ces différentes sociétés, et on peut faire une analyse sociologique du rôle du mythe et de l'idéologie dans telle et telle société. Cette analyse est différente des analyses des idéologies étudiées en elles-mêmes : histoire des idées, études sur le contenu et structure des mythes.

«Les trois tendances fondamentales qui sont à la base de l'étude sociologique des mythes et des idéologies datent, toutes, de la fin du XIXe siècle. Marx et les marxistes ont insisté sur la fonction des idéologies, dans différentes sociétés. Les ethnologues du tournant du siècle se sont beaucoup intéressés aux mythes dans les sociétés primitives, et les marxistes ont tenté d'intégrer ces premières connaissances ethnologiques. Enfin Freud et les psychanalystes, reprenant aussi certains travaux des ethnologues, ont essayé de montrer que certains des mécanismes, qu'ils avaient cru découvrir chez l'individu, paraissent similaires aux fonctions des mythes dans les sociétés primitives. La névrose est en quelque sorte une création de mythes individuels, ce qui induit à des comparaisons avec le développement des mythes dans les sociétés.

ROCHER (Guy), «La notion d'idéologie» Extraits du chapitre IV: "Culture, civilisation et idéologie", INTRODUCTION À LA SOCIOLOGIE GÉNÉRALE. PREMIÈRE PARTIE: L'ACTION SOCIALE, chapitre IV, pp. 101-127. Montréal: Éditions Hurtubise HMH ltée, 1992, troisième édition.

L'auteur aborde la notion d'idéologie au sens marxiste et fonctionnaliste

«Marx a donné à sa notion d'idéologie une très grande exten​sion, en même temps qu'une signifi​cation équivoque. Tout d'abord, le terme est employé par Marx dans un sens si étendu qu'il en vient pratiquement à recouvrir l'ensemble de ce qu'on appelle maintenant la culture. 

«Dans l'Idéologie alleman​de, il parle de «la morale, la religion, la métaphysique et le reste de l'idéologie»; le reste de l'idéologie, c'est en particulier le droit, la politique, les idées, les représenta​tions et la conscience qu'ont les hommes des choses et de la société, la langue enfin qui sert à faire pénétrer toute cette «produc​tion» spirituelle ou mentale dans la pensée et dans la conduite. 

«Marx a utilisé la même notion de l'idéologie dans l'Avant‑propos de la Critique de l'économie politique, où il dit que l'idéologie comprend «les formes juridiques, politiques, religieu​ses, artistiques, philoso​phi​​ques» et il sem​ble, d'après le contexte, qu'elle s'étende aussi à la science. Bref, l'idéologie de Marx recouvre, selon l'ex​pres​sion de Georges Gurvitch, «toutes les oeuvres de civilisa​tion».

«Mais en même temps la notion d'idéo​logie prend chez Marx une connota​tion nettement péjorative, qu'elle avait déjà avant lui, comme l'a noté Gurvitch, mais que Marx a amplifiée et approfondie. Nor​man Birnbaum explique cette conno​tation péjorative du fait que «la concep​tion marxiste de l'idéologie ne peut pas être comprise sans une référen​ce aux notions d'aliénation, de «réification» et de mystifi​cation...

«À partir des travaux les plus récents, empiriques et théoriques, sur l'idéologie, notamment ceux de Fernand Dumont, On peut dire que les sociologues contem​porains emploient généralement ce terme pour désigner un système d'idées et de jugements, explicite et généralement orga​nisé, qui sert à décrire, expliquer, interpré​ter ou justifier la situation d'un groupe ou d'une collectivité et qui, s’inspirant largement de valeurs, propose une orientation précise à l'action historique de ce groupe ou de cette collectivité. Ainsi définie, l'idéologie se rapproche assez de ce que W.I. Thomas a appelé une «définition de situation», c'est‑à‑dire la façon dont une collectivité ou des membres d'une collectivité expli​quent et interprètent la situation présente de cette collectivité et attribuent une significa​tion à cette situation. Mais à la notion de définition de situation, il faut ajouter en particulier trois éléments que comporte notre définition:

1• l'idéologie revêt une forme assez systématique, cohérente, organisée, du fait qu'elle est explicite et verbalisée; elle prend ainsi le caractère d'une «doctrine», au sens large du terme; cette systématisa​tion exige que des aspects de la situation soient mis en relief, qu'un accent parti​culier soit mis sur certains liens entre des éléments de la situation, ce qui donne à l'idéologie ce que F. Dumont a appelé son syncrétisme ;

2' l'idéologie fait abondamment réfé​rence à des valeurs, dont elle s'inspire et qu'elle réorganise dans le schème de pensée qu'elle formule; F. Dumont dit qu'on pourrait considérer l'idéologie comme «la rationa​lisation d'une vision du monde (ou d'un système de valeurs»; 
3' l'idéologie a une fonction conative, elle pousse ou incite une collectivité à l'action, ou du moins dirige celle‑ci en fournissant des buts et des moyens.

VIDAL (Daniel), ESSAI SUR L'IDÉOLOGIE. LE CAS PARTICULIER DES IDÉOLOGIES SYNDICALES. Collection «Sociologie et connaissance». Paris: Éditions Anthropos, 1971, 325 pages.
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Dumond, Fernand, Hamelin, Jean, et Montmigny, Jean-Paul, Idéologies au Canada français, 1850-1900. Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1971, 327 pages. Collection: Histoire et sociologie de la culture.

Dumond, Fernand, Hamelin, Jean, Harvey, Fernand et Montmigny, Jean-Paul,  Idéologies au Canada français, 1900-1929. Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1974, 377 pages. Collection: Histoire et sociologie de la culture.

Dumond, Fernand, Hamelin, Jean, et Montmigny, Jean-Paul, Idéologies au Canada français, 1940-1976.
Tome 1:
La presse -  La littérature, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1981, 360 pages. Collection: Histoire et sociologie de la culture.

Tome 2:
Les mouvements sociaux - Les syndicats, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1981, 390 pages. Collection: Histoire et sociologie de la culture.

Tome 3:
Les partis politiques - L’Église, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1981, 360 pages. Collection: Histoire et sociologie de la culture.

Bélanger, André-J., L’apolitisme des idéologies québécoises. Le grand tournant de 1934-1936. Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1974, 392 pages. Collection: Histoire et sociologie de la culture.

Bernard, Jean-Paul,  Les rouges. Libéralisme, nationalisme et anticléricalisme au milieu du XIXe siècle. Montréal, Les Presses de l’Université du Québec, 1971, 396 pages.

Monière, Denis,  Le développement des idéologies au Québec. Des origines à nos jours. Montréal, Éditions Québec-Amérique, 1977, 381 pages.

5- Méthodologie sociologique

(Retour à la tdm)

Durand (Jean-Pierre) et Weil (Robert) «Les techniques de recueil et de traitement de données»  in Sociologie contemporaine. Chapitre 14 , pp. 305 à 313. Collection Essentiel. Paris: Éditions Vigot, 1989, 644 pages.

Par techniques, les auteurs entendent essentiellement les techniques de recueil et de traite​ment de données.

La recherche sociologique exige fréquemment d'organiser la production de don​nées d'une manière méthodique. Plusieurs cas de figure peuvent se présenter: a) ou bien les données existent déjà, soit sous une forme sociologique en tant que 
fruit de travaux antérieurs, soit sous une forme brute dans le cadre de la production statistique (publique ou privée), au sein de banques de données diverses, de compte rendus et rapports, etc.;  b) ou bien il faut les recueillir soi‑même au moyen d'une enquête.

Il sera question plus particulièrement des données pré-établies, des techniques d'enquête sociologique (l'observation, l'entretien et l'enquête par questionnaire) et des techniques de traitement de données (l'analyse de contenu et l'analyse de données).

Durkheim (Émile), Les règles de la méthode sociologique (1894). Bibliothèque de philosophie contemporaine. Paris: Les Presses universitaires de France, 1967, 149 pages. 

Cet ouvrage sera disponible en ligne intégralement dès septembre 2000 à la bibliothèque ABU à l'adresse suivante: http://abu.cnam.fr/., après avoir été numérisé.

6- Société

(Retour à la tdm)

Grand'Maison (Jacques), «Ce que nos aînés disent d'eux-mêmes, de la société... "Je ne suis heureuse que depuis quelques années"» in LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI  5 MARS 1994, PAGE B 7

NDLR — Après "Le drame spirituel des adolescents", " Vers un nouveau conflit de générations" et " Une génération bouc émissaire" , Jacques Grand'Maison et Solange Lefebvre publient  " La part des aînés" chez Fides. Il s'agit d'une analyse approfondie de ce que nos aînés disent d'eux-mêmes, des autres et de la société. La Presse a choisi un extrait du chapitre " Le travail de la mémoire " qu'elle offre en primeur à ses lecteurs. L’ouvrage sera en librairie la semaine prochaine. Certaines entrevues d’aînés montrent à quel point les rôles étaient très définis dans la société traditionnelle. Un ouvrier réfère au médecin au patron, comme des guides ou directeur de vie: " Il m'a dit: Il va falloir que tu changes de profession. Et c'est ce que j'ai fait." Dans l'esprit de cet homme, les rôles étaient clairs et il s’en remettait volontiers à ces sources d’autorité. Mais les aînés posent depuis des questions à cet héritage, parfois avec ce sentiment ambivalent où tantôt la critique du présent et tantôt celle du passé se disputent dans leurs propos et leur conscience.

König (René), «Société» in ouvrage sous la direction de René König, SOCIOLOGIE, pages 310 à 318.  Traduction de l’Allemand. Collection «Nouvelle bibliothèque scientifique».   Paris: Flammarion Éditeur, 1992, 418 pages.

Tout comme la communauté, la société est l’un des concepts de base, très large et très équivoque, de la sociologie et son domaine d’emploi la déborde même parfois. 

LAFLAMME (Marcel), «Vers la société du troisième type» in Le Devoir, Montréal, mardi, 26 août 1986, page 7 DES IDÉES, DES ÉVÉNEMENTS.

L 'auteur est professeur titulaire en management à la faculté d’administration à l'Université de Sherbrooke.

La dégradation du climat social au Québec s'explique largement par l'égocentrisme de chacun des grands acteurs (patronat, syndicat et mouvement coopératif). Aussi, elle est due au fait que les travailleurs et les consommateurs sont absents voire étrangers au fonctionnement du système économique fondé sur la primauté du capital et la régulation étatique, en contrepartie.

Dans le cadre de l'instauration d'une société de troisième type par rapport aux régimes de New York ou de Moscou, la transformation du rôle de l'État s'effectue en symbiose avec celle des trois autres acteurs principaux de la scène économique. Au lieu de chercher un bouc émissaire au niveau de l'un des acteurs, ce sont tous les quatre qui doivent bouger équitablement afin d'atteindre un équilibre supérieur en fonction des personnes, des producteurs, des consommateurs, bref des citoyens, jeunes et vieux, hommes et femmes. L'axe central de polarisation est celui d'une économie solidaire d'une société concertée et humaine. À cet effet, les mutations principales chez. les acteurs vont dans ce sens:

* allégement quantitatif de l'appareil étatique accompagné d'une bonification qualitative; * démocratisation progressive de l'économie privée tant de l'avoir que des pouvoirs; * concrétisation de la mission historique de transformation sociale de la part des coopératives; * orientation syndicale vers l'intéressement ouvrier afin que deux millions de travailleurs aient le sentiment de bâtir le Québec économique.

7- Valeurs: 

A) notions théoriques

(Retour à la tdm)

Fichter (Joseph-H.) (1957),  «Les valeurs», in LA SOCIOLOGIE. NOTIONS DE BASE. Chapitre XIII (pages 181 à 193). Traduit de l'Anglais. Paris: Éditions universitaires, 1965, 264 pages.

«Peut-être aucun sujet n'a-t-il provoqué parmi les sociologues autant de controverses que l'étude des valeurs. Leur effort pour se comporter comme des savants dégagés des valeurs a parfois induit à suggérer que les valeurs sont dépourvues de réalité, qu'elles ne peuvent être étudiées sans qu'y soient impliquées les valeurs personnelles de celui qui se livre à l'étude, ou encore que ce sont des entités psychologiques et éthiques, qui échappent à l'orbite de la science sociale. Actuellement, cependant, les sociologues admettent généralement que les valeurs sont des faits sociaux importants et qu'elle -peuvent être soumises à l'étude et à l'analyse scientifique.

«L'emploi d'une définition descriptive au lieu d'une définition strictement logique a introduit la confusion dans l'examen des valeurs sociales. D'une façon descriptive nous pouvons dire que tout ce qui est utile, désirable ou admirable pour la personne ou pour le groupe " a une valeur ". Devons-nous dire, dès lors, que la chose en elle-même ne constitue pas une valeur mais seulement qu'elle contient une valeur ? Par exemple, l'éducation est-elle elle-même une valeur sociale, ou sa valeur réside-t-elle dans sa capacité de satisfaire certains besoins sociaux fondamentaux ? Dans la réalité, évidemment, l'importance d'un objet se reporte sur l'objet lui-même, si bien que l'éducation n'est pas seulement appréciable socialement, mais en outre elle constitue une valeur sociale. Le sociologue, qui puise ses données parmi les hommes en société, constate que dans l'esprit des gens une certaine " valeur " est attachée à l'éducation.

«Il y a donc trois éléments à considérer dans l'examen des valeurs sociales : a) l'objet lui-même, qui est une valeur, b) la capacité de l'objet de satisfaire des besoins sociaux et c) l'appréciation que l'on porte sur cet objet et sur sa capacité de donner satisfaction. Rappelons ici que le même objet peut recevoir différentes définitions suivant les divers aspects que l'on y considère. Nous avons vu que des uniformités répétées de comportement peuvent aussi être regardées comme des normes ou des modèles de comportement. De même nous pouvons dire que certains objets " dignes de valeur ", tels que les gens les jugent dans une société, sont à la fois des valeurs sociales et des critères de valeurs sociales.

«Du point de vue sociologique les valeurs peuvent être défi nies comme les critères d'après lesquels le groupe ou la société jugent l'importance des personnes, des modèles, des buts et des autres objets socioculturels. Nous ne nous intéressons pas ici directement à la valeur intrinsèque de ces choses ni à l'évaluation qu'en fait personnellement un individu.

7- Valeurs: 

B) au Québec

(Retour à la tdm)

BEAUCHAMP (André), «La transformation des valeurs» in revue L’ACTION NATIONALE, vol. 83, no 9, novembre 1993, pages 1248 à 1265.

«La saga de la cigarette montre aussi les hauts et les bas de la fluctuation des valeurs. Jusqu'à la fin des années soixante, la cigarette hautement valorisée dans les films (le guerrier mourait en fumant son dernier joint) était interdite ‑ parfois sous peine d'expulsion ‑ dans les collèges. 

«On disait que c'était dangereux pour la santé, inconvenant, grossier, surtout pour une femme, etc. 

«Après 1960, la cigarette est devenue un mode de vie essentiel, une revendication fébrile de liberté et tous les locaux de cours surtout à l'université, se sont convertis en véritables fumoirs, au détriment de bien des santés. Le fumeur avait tous les droits et personne ne pouvait même penser que le non‑fumeur put avoir des droits. Il n'avait qu'à sortir. 

«Puis sont venus les questionnements écologiques et la revendication des droits des non‑fumeurs. À force de démonstrations et d'études, on a convenu de la nocivité de la cigarette sur la santé et sur l'environnement, faisant du fumeur un agresseur, du non‑fumeur une victime. Nous sommes maintenant au bout du pendule et cela nous donne le spectacle de fonctionnaires traqués qui fument en cachette dans les toilettes ou qui sortent dehors en plein hiver pour s'adonner à leur vice. Certains doivent même subir des suspensions pour avoir fauté. Profiteur, l’État taxe à qui mieux, mais les délinquants fraudent et la contrebande se répand. Beaucoup pensent que les économies de taxes des Québécois se transforment en armes du côté des réserves amérindiennes. 

«Dans l'éthique d'aujourd'hui, fumer est un mal (contre soi, contre autrui, contre la nature), ce qui n'empêche pas les adolescents, et me semble‑t‑il surtout les adolescentes, de se mettre à fumer plus que leurs aînés. Le risque de la cigarette ne pèse pas lourd quand l'acte de fumer vous confère un statut de contestataire aux yeux des pairs.

Groupe québécois de prospective, "Les valeurs", in  LE FUTUR DU QUÉBEC AU CONDITIONNEL, chapitre 4 (pp. 63-88). Montréal : Gaëtan Morin, Éditeur, 1982, 256 pp.

«L'analyse des "valeurs" québécoises constitue assurément la partie la plus difficile de l'étude prospective du système socio‑économique, car il s'agit à la fois d'un sujet imprécis et normatif. Imprécis, car tout ce qui n'est pas facilement traitable au sein des autres sous‑systèmes se retrouve ici; c'est un peu le fourre‑tout dans lequel on a mis les éléments qu'on pouvait difficilement retenir dans les sous‑systèmes extérieur, écologique, économique, technolo​gique ou urbain et régional. C'est aussi le domaine où les études déjà réalisées sont les plus contestées ou du moins les plus contradictoires: les données disponibles dans ce cas sont soit absentes, soit fragmentaires, soit encore très volatiles selon les événements ou les circonstances en cours. Normatif, car non seulement l'analyse traite précisément de perceptions, d'évaluations, de coutumes, d'idées, bref de croyances subjectives au niveau de l'objet étudié ‑ la société québécoise ‑ mais c'est aussi le lieu privilégié où se retrouvent tous les jugements de valeur que les chercheurs ont essayé de mettre de côté en abordant les autres sous‑systèmes.

«Pourtant, ce sous‑système de valeurs prend une importance particulière du fait qu'il est à la base de la spécificité du Québec, alors que la plus grande partie de l'économie, de la technologie, et jusqu'à un certain point de l'aména​gement du territoire ressemble beaucoup à ce qui se passe ailleurs en Amérique du Nord. En d'autres termes, si l'économie québécoise est un reje​ton de l'économie de l'Angleterre du XIXe siècle et plus tard des États‑Unis, si le sous‑système technologique continue à être presque entièrement redeva​ble de nos voisins du Sud, si nos villes sont remarquées par le gratte-ciel ou le bungalow américains, et sont délimitées par les possibilités de l'automobile américaine, les valeurs, au contraire, à cause des différences linguistiques ou de divers aléas historiques, sont à la base même des différences de cette société. Comme le dit Robert Charlebois, nous sommes "Presqu'Amérique", et notre particularité existe avant tout au niveau des valeurs.

8- Sociologie 

Objet d'études et perspective d'analyse

(Retour à la tdm)

BAILLARGEON (Normand), «Pierre Ansart: Le vocabulaire de la sociologie. L’auteur français entretient depuis 20 ans des liens privilégiés avec le Québec» in Le Devoir, Montréal, mardi le 14 octobre 1997, page B 1 

Pour les étudiants actuels en sociologie, Pierre Ansart est l'auteur de remarquables travaux présentant des synthèses claires et instruites de l'état de la recherche et de la réflexion dans leur discipline. Pour ses confrères, il est un sociologue respecté et un analyste lucide des transformations actuelles de la société. Pour des générations d'étudiants, il a été un enseignant passionné et exigeant, capable d'initier à la pensée des grands maîtres et les incitant à développer la leur. Pour bien des Québécois, dans les milieux aussi divers que l'éducation et la muséologie, il est un ami, un interlocuteur et un collaborateur estimé.

Ansart racontera volontiers qu'il a d'abord été un lecteur attentif de Pierre Joseph Proudhon, ce précurseur de la sociologie française qui est aussi un des fondateurs de l'anarchisme. Par ses travaux Ansart devait jouer un rôle de tout premier plan dans la rénovation des études proudhonniennes.

À cette époque, raconte-t-il —nous sommes à la fin des années 40—, Marx est une référence centrale et incontournable tant dans la vie intellectuelle que dans la vie politique françaises. Débats, enjeux, pratiques tendent à se positionner par rapport à lui et au parti. La vindicte d'autrefois de Marx contre Proudhon, de même que celle des intellectuels du jour, tout cela frappe le jeune étudiant. 

Champagne (Patrick), «Une science pas comme les autres ?», in  La sociologie. Collection «Les Essentiels Milan». Les Éditions Milan 1998, 64 pages.

La sociologie est une discipline qui, de nos jours apparemment, est reconnue comme une science à part entière.

Née au XIXe siècle, cette science des faits sociaux s'est parfaitement intégrée au fonctionnement des sociétés modernes. Ses concepts et ses analyses sont, en effet, très largement diffusés en dehors du seul milieu de ses spécialistes.

Aujourd'hui, hommes politiques, journalistes, commentateurs et essayistes proposent au grand public leurs propres explications des «phénomènes sociaux», ou font appel aux sociologues en tant qu'experts. Ainsi le titre de «sociologue» est, signe des temps, parfois revendiqué de façon abusive.

Mais dans les faits, la sociologie n'est toujours pas une science tout à fait comme les autres, bien qu'elle existe comme discipline établie depuis plus d'un siècle et bien qu'elle ait grandement fait progresser la connaissance que les sociétés peuvent avoir d'elles‑mêmes.

En fait, tout se passe encore comme si elle devait, malgré tout, faire sans cesse la preuve de son droit à exister comme une science comme les autres.

S'il en est ainsi, c'est en grande partie parce que la sociologie est une science qui dérange. Soit parce qu'elle semble déposséder les individus de leur libre arbitre et de leur droit à dire «leur vérité» sur le monde social en imposant une vision scientifique. Soit parce que, à l'inverse, en révélant des vérités cachées sur le fonctionnement des sociétés, cette discipline dévoilerait des choses et menacerait par là même l'ordre social.

Cet ouvrage voudrait introduire à une vraie découverte de ce qu'est l'approche sociologique.

Champagne (Patrick), La sociologie. Collection «Les Essentiels Milan». Les Éditions Milan 1998, 64 pages

La sociologie est l'approche nouvelle d'une société, industrielle, qui se veut plus consciente d'elle‑même.

La sociologie est donc une science qui a pour objet l'étude du fonctionnement des sociétés. Elle a pour domaine les faits «sociaux», c'est‑à‑dire tout ce qui touche à la vie de l'homme en société. Si elle s'intéresse à l'homme, c'est donc en tant qu'il est nécessairement un être socialisé. En effet, chaque individu trouve à sa naissance des manières de penser, de sentir et de se comporter déjà formées, dont il n'est pas l'auteur et qu'il intériorise progressivement (ce que les spécialistes nomment processus de socialisation). Autrement dit, tout individu est socialement conditionné et acquiert, dans la prime enfance et au‑delà, des manières d'être qui deviennent comme naturelles et quasi instinctives et qui lui permettent de s'intégrer à la société à laquelle il appartient. Signe de ce nouveau regard sur la société, la notion de culture prend un autre sens au XIXe siècle. Elle comprend tout ce qui est appris par les membres d'une société donnée: les connaissances, les croyances, l'art, la morale, le droit, les coutumes, etc.

Coulson (Margaret A.) et Riodell (Carol), 2 «L'individu et la société», DEVENIR SOCIOLOGUE, Chapitre 2, pages 81 à 97. Collection « recherches et documents ». Traduit de l'Anglais. Les Éditions coopératives Albert Saint‑Martin, 1981, 202 pages

«Pour beaucoup de personnes, il est difficile d'accepter les explications particulières à la sociologie, surtout celles qui sont basées sur l'influence des groupes et des organisations. Les étudiants ont souvent l'impression que cette méthode ne permet aucune conclusion définie; en outre, ils soulèvent deux autres arguments principaux. Premièrement, chaque individu étant différent, il est impossible d'expliquer son comportement en fonction d'un groupe. Plus loin, nous allons tenter de démontrer qu'il s'agit là d'un sophisme. Deuxièmement, l'explication sociologique serait contraire à la doctrine du libre arbitre; nous sommes sensibles à cet argument, mais pas du tout dans le sens religieux dans lequel on l'emploie couramment. Avant d'analyser ces arguments, il faudrait voir si dans le processus de socialisation des étudiants en sociologie, il n'y aurait pas des facteurs qui les incitent à adopter ces opinions reflétant des idéologies ou des justifications personnelles, plutôt que des raisonnements. Le problème peut se poser ainsi : quels sont les éléments qui agissent sur les étudiants qui veulent se consacrer à l'étude de la sociologie ?

«Dans nos sociétés, basées sur des rapports de propriété privée capitaliste, on met l'accent sur l'individualisme sous tous ses aspects : compétition, réussite ou responsabilité, ce qui est beaucoup moins marqué dans d'autres sociétés, par exemple, sous le régime féodal, ou bien dans les groupes économiquement sous‑développés que les anthropologues étudient. Cette caractéristique a été soulignée, d'une façon ou d'une autre, par des sociologues sérieux dans le passé. Ainsi, Max Weber affirme que le capitalisme n'aurait pas pu se développer sans une éthique individualiste (Weber, 1977; Tawney, 1969). De nos jours, le credo de ceux qui influencent de vastes secteurs de l'information et de l'opinion politique (rédacteurs ou autres) c'est que le succès équivaut à une réalisation individuelle. Pour les étudiants qui abordent la sociologie, tout le système d'éducation a été une école pratique d'idéologie individualiste. Par exemple, la coopération entre étudiants est considérée comme une « fraude », et interdite. Les élèves dans les classes sont évalués selon leurs succès dans différentes matières et comparés aux autres. De nouvelles tendances, il est vrai, luttent contre cet individualisme, qui n'a pas su, historiquement, assurer une protection aux travailleurs, dans une société basée sur la propriété privée. Au contraire, c'est grâce à une action collective qu'ils ont réalisé tous leurs gains en salaires et conditions de travail, au niveau économique ou politique. Isolés, ils sont impuissants. Il n'est donc pas étonnant que des jeunes du milieu ouvrier aient de grands problèmes d'adaptation au système traditionnel d'éducation, surtout aux niveaux supérieurs, ainsi que l'a montré une étude consacrée à ce groupe de jeunes (Jackson et Marsden, 1969). Pour réussir dans le système d'éducation, les étudiants doivent accepter la compétition sur une base individuelle. Donc, ce que les sociologues disent au sujet de l'importance des groupes semble contredire leur propre expérience du succès. On affirme souvent que les gens sont « naturellement » compétitifs, ou « naturellement » égoïstes, bien qu'il soit facile de montrer, par des exemples tirés de l'anthropologie, que le degré d'égoïsme ou d'émulation chez les individus dépend de l'organisation de la société dont ils sont membres. La défense de l'individualisme est très souvent liée à la dénonciation du communisme, ou à des arguments à l'effet qu'il est impossible d'établir une société « sans classes ». On a l'impression que les étudiants tentent ainsi de justifier « leur » société et « leur » mode de vie; et c'est vrai, d'une certaine manière.

« Tous les individus sont différents » ou « tous les individus sont uniques », donc, on ne peut pas les expliquer sociologiquement. Examinons cet argument couramment invoqué contre l'explication sociologique. Ce raisonnement, poussé à sa conclusion logique, signifierait qu'il est impossible de prédire le comportement de qui que ce soit. Pourtant, en entrant dans un café, on s'attend à y trouver quelqu'un qui prépare les aliments, et quelqu'un qui les sert. Si les gens, même en tant qu'individus n'avaient pas, de temps à autre, un comportement correspondant à ce qu'on attend d'eux, la vie en société serait impossible. C'est essentiellement le même énoncé que font les sociologues, sauf qu'ils l'appliquent souvent à des groupes de population plus larges, ce qui rend moins évidents les rapports entre les groupes et les comportements. La situation qui nous semble normale dans un café, c'est que des gens nous servent à manger, et nous n'avons pas à y réfléchir. Par contre, si ‑ comme Durkheim l'a montré ‑ on dit que les divorcés protestants mâles sont plus suicidaires que d'autres, il faut, pour le prouver, de longues explications.

Durand (Jean-Pierre) et Weil (Robert), «À quoi sert la sociologie ?» in Sociologie contemporaine.  Chapitre 29 «À quoi sert la sociologie ?», pp. 595 à 611. Collection Essentiel. Paris: Éditions Vigot, 1989, 644 pages.

Cette question, lancinante, occupe en permanence les sociologues, leurs employeurs ou les planificateurs des cursus et diplômes de l'enseignement supérieur initial et professionnel. Car derrière cette interrogation se pose celle de l'objet de la sociologie, de ses méthodes, de ses contenus et de ses fonctions. Il y a donc une multitude de réponses possibles.

Quelles sont les pratiques et usages de la sociologie en entreprise ou dans le secteur sur lequel vous travaillez ? Autrement dit, que fait le sociologue dans l'institution que vous représentez ? Peut‑on maintenant savoir ce que font les sociologues dans une grande firme publicitaire ? Que faites‑vous pour être vas comme sociologues ? Et par ailleurs ne s'adresse‑t‑ on pas à vous lorsqu'il s'agit d'un champ indéterminé (ni psychologique, ni économique...) et complexe ? Enfin, vous demande‑t‑on d'anticiper des comportements, d'avancer des prédictions, selon le vocabulaire de certains sociologues ? Comment appréciez‑vous l'évolution de l'analyse de la dynamique des rapports sociaux depuis deux décennies ? Comment concevez‑vous la formation des sociologues en fonction des besoins de votre secteur d'intervention ? Et quels sont les débouchés que vous apercevez ?  

Durand (Jean-Pierre) et Weil (Robert), «La démarche sociologique» in Sociologie contemporaine. Chapitre 13 «La démarche sociologique», pp. 291 à 303. Collection Essentiel. Paris: Éditions Vigot, 1989, 644 pages..

Il n'est pas toujours aisé de faire la distinction entre méthode et technique. Traditionnellement on tend à séparer la méthode comme ensemble intégré de procédures visant à produire la vérité scientifique—on parle ainsi de la méthode expérimentale— et les ; 2) Le caractère construit de l'objet sociologique; 3) La multiplicité des démarches sociologiques.

Giner (Salvator), «La nature de la Sociologie», in Salvator Giner, Initiation à l’intelligence sociologique, Chapitre premier « Nature de la sociologie », pages 13 à 28. Collection Regards. Toulouse, Privat, Éditeur, 1992.

«La sociologie est une des sciences sociales. Son objet primordial est la société humaine et, plus concrètement, les diverses collectivités que forment les hommes. Comme tout autre vivant, l’homme ne peut exister que s'il est immergé dans sa propre espèce, s'il est dedans et vit à travers elle. Toutefois, les disciplines qui étudient l'homme, abstraction faite de sa dimension sociale, sont diverses, et elles centrent leur attention sur son anatomie, sa physiologie, ou sur la structure de son esprit. Face à elles, la sociologie apparaît comme cette branche de la connaissance dont l'objet est la dimension sociale de l'humain, le niveau de réalité en rapport avec sa sociabilité innée. Son objet est l'être humain en tant qu'animal social.

«Pourtant, nous ne l'aurions pas ainsi définie de façon plus satisfaisante. D'ores et déjà, nous constatons que toutes les sciences sociales prennent comme point de départ l'étude de l’homme comme être social, c'est-à-dire les collectivités, bien que, évidemment, chacune mette l'accent de façon différente sur les divers aspects de ces collectivités.  Ainsi l'économie recherche les processus de production, troc, échange et consommation des biens et des services, en vertu desquels, une société donnée subvient à certains types de nécessités.  L'histoire décrit révolution et les transformations de la société à travers le temps.  Les sciences politiques analysent la distribution, les échanges et les conflits de pouvoir à l'intérieur du monde social.  Ce qui distingue la sociologie de ces branches du savoir social et des autres, c'est le fait qu'elle recherche les structures, les processus et la nature de la société humaine en général.  Les autres sciences sociales étudient seulement des aspects partiels de la société.  Ainsi, quand un économiste recherche le développement du capitalisme dans une société donnée, il concentre son attention sur certains processus de production - la formation du capital, la répartition des bénéfices, la fluctuation des salaires, etc...  Si c'est le sociologue qui se penche sur le même thème, ce n'est pas à cela qu'il s'attachera, mais il déterminera les secteurs sociaux qui mettent en mouvement le type d'économie appelé capitaliste, la distribution du travail entre les divers participants lors du développement, les conflits professionnels surgissant de ce fait, les facteurs culturels entrant en jeu, et ainsi de suite

«Il y a donc, par rapport aux autres sciences sociales, une différence dans le degré de généralité, ainsi qu’une différenciation et de point de vue, mais il n'y a pas de différence substantielle.  A la vérité, les résultats obtenus par chacune des sciences sociales sont complémentaires et indispensables les uns aux autres.  Les distinctions d'une discipline à l'autre sont pertinentes, mais elles sont, tout au fond, de nature technique et il arrive que nous les soulignions à des fins heuristiques.  Pour toutes ces raisons, il semble insensé d'affirmer une certaine supériorité de la sociologie face aux sciences voisines, comme l'eût fait naguère Auguste Comte.  Cependant, du point de vue strictement logique, il convient de conclure que la sociologie embrasse une zone de réel plus vaste que d'autres sciences humaines.  Ce point a donné lieu à quelques confusions qu'il sied d'éliminer dès l'abord.

«Ceux qui se penchent sur la sociologie pour la première fois sont d'ordinaire surpris par la grande variété des thèmes traités, et ils s'interrogent sur l'unité et la cohérence interne qu'elle permet.  Mais l'unité de la sociologie lui vient de sa méthode de cadrage: la sociologie s'intéresse, comme nous l'avons dit, aux collectivités elles-mêmes, et non à tel ou tel de leurs aspects.  Ainsi, la sociologie relie  toujours des phénomènes qui appartiennent à différents niveaux de la vie sociale; la sociologie tente d'établir des rapports pertinents entre les phénomènes politiques et religieux, économiques et guerriers, artistiques et éthiques.  Ainsi, par exemple, quand le sociologue se plonge dans l’étude de l'idéologie, c'est pour découvrir les conflits de classe qui l'engendrent, pour déterminer quel type de cohésion ils produisent au sein des groupes qui l'affichent, quelle réponse ils apportent à ceux contre lesquels elle est dirigée.  S'il observe la morale sexuelle d’une communauté, le sociologue éclaircira les conflits qu'elle provoque entre les générations, les intérêts des groupes auxquels elle correspond.  Si enfin l'objet de son étude est l'origine d'une nouvelle religion, le but du sociologue sera de déterminer la conduite de ses adeptes, leur nombre, la dynamique sociale de son expansion, son impact sur la vie économique.

«Dans tous ces cas, l’observateur de la société se place d'un point de vue d’inter-liaison, que l'on peut appeler aussi imagination sociologique, et qui constitue la clé de l'intelligence sociologique de la réalité humaine.  Cette attitude nous permet de souligner à la fois l'unité et la diversité du monde social, l'interdépendance foncière de toutes les sphères de la réalité sociale.  Ainsi pouvons-nous dire, avec Gabriel Le Bras, qu'en dépit de la diversité de leurs thèmes, toutes les branches de la sociologie ont un tronc commun, toutes ont un sujet commun: la société, les hommes vivant en société (...).

Alex Inkeles, «La perspective sociologique», in Qu'est‑ce que la sociologie? Une introduction à la discipline et à la profession. Chapitre 2 (pp. 21‑33). Traduit de l'anglais. Scarborough, Ontario: Prentice‑hall of Canada, Ltd.

«Dans ce texte, l'auteur remplit deux tâches: celle de clarifier les relations entre la sociologie et les autres sciences qui traitent de l'homme dans la société, et celle de présenter une définition plus précise de cette discipline. 

«Nous avons déjà montré clairement que l'objet de la sociologie ne pouvait en soi définir le champ d'étude. Il est donc inutile de nous attarder davantage pour justifier nos efforts en vue d'aboutir à une définition plus précise des principaux aspects de l'analyse sociologique; les liens entre la sociologie et les autres disciplines constituent un autre problème. Les disciplines intellectuelles sont si variées et si complexes que le moindre effort visant à les caractériser fait automatiquement appel à un grand nombre d'images arbitraires, voire faussées. Si nous tentons d'établir une distinction entre les diverses branches d'études sociales, nous avons fatalement tendance à exagérer ce qui les différencie plutôt qu'à reconnaître ce qui les rapproche. Malgré ce gros risque, il est évident que nous devons offrir une carte du terrain, quelle qu'elle soit, à ceux qui veulent s'orienter dans le royaume complexe des sciences sociales. Les premières impressions du novice, inévitablement superficielles, peuvent se modifier à mesure que son champ d'orientation se précise et que sa compréhension des sciences sociales s'approfondit. Et il est important de se souvenir que les différences de perspective et d'application des diverses disciplines qui étudient l'homme dans la société sont souvent fondamentales et qu'elles existent depuis relativement longtemps.

Alex Inkeles, «La sociologie en tant que profession», in Qu'est‑ce que la sociologie? Une introduction à la discipline et à la pro​fession. Chapitre huit (pages 125 à 138). Traduit de l'anglais. Scarborough, Ontario: Prentice‑hall of Canada, ltd.

La sociologie est non seulement une discipline intellectuelle, elle est aussi une pro​fession. Quand nous considérons une partie de la connaissance comme une discipline intellectuelle, nous pensons aux postulats sur lesquels les spécialistes basent leurs travaux, aux idées et aux courants de pensée qui les unissent ou les séparent, à leur façon caractéristique de raisonner ou d'argumenter ainsi qu'aux données étudiées et à la manière dont elles sont recueillies et analysées. Lorsque nous partons d'une profession, nous nous référons avant tout à l'utilisation ou aux applications de cet ensemble de connaissances: par exemple, enseigner ou guérir; aux conditions concrètes d'application de la discipline, en publie ou en privé, avec des groupes considérables ou avec un seul individu; au mode de vie de ceux qui la pratiquent: leurs relations avec leurs "clients", leurs collègues et la société dans son ensemble; la liberté ou l'autonomie dont ils jouissent, leur mode d'organisation, etc. La nature et la pratique d'une discipline déterminent le genre d'entreprise intellectuelle et le type de profession qui lui sont associés.

Inkeles (Alex), «Les méthodes de recherches en sociologie» in Qu'est‑ce que la sociologie ? Une introduction à la discipline et à la profession. Chapitre sept (pp 109 à 124). Traduit de l'anglais. Scarborough, Ontario: Prentice‑hall of Canada, ltd.

«Une fois de plus, ceux qui ne Sont pas initiés à la sociologie constateront qu'il y a de multiples façons de procéder en la matière et que les sociologues ne sont pas unanimes quant au choix d'un modèle d'analyse de la réalité sociale. Ils sont au contraire constamment engagés dans une polémique parfois passionnée. Leur désaccord porte non seulement sur les mérites respectifs des diverses techniques à utiliser, mais encore et avant tout sur des questions fondamentales, à savoir: La sociologie est‑elle, et même, peut‑elle devenir une science? Ses méthodes doivent-elles être celles d'une compréhension bienveillante ou celles d'une expérimentation contrôlée? Est‑il préférable pour un sociologue de construire une théorie ou, si prosaïque cela soit‑il, de ramasser des données empiriques ? La sociologie doit‑elle être politiquement engagée ou rester dégagée de toute valeur? Les réponses que les sociologues apportent à ces questions influencent profondément la nature des recherches qu'ils entreprennent. Afin de bien saisir ce que les sociologues cherchent à accomplir et de comprendre les critiques dont ils sont parfois l'objet, il nous faut examiner les défis les plus importants posés à la recherche sociologique ainsi que les solutions proposées.

Lapassade (Georges) et Lourau (René), «Qui vend ?» in Clefs pour la sociologie. Chapitre 12 (pages 205 à 209). Collection Clefs, no 14. Paris: Éditions Seghers, 1971, 239 pages.

«Les recherches sur les groupes ont connu un regain de faveur aux U.S.A. au moment de la Seconde Guerre mondiale. Les deux premières vagues d'études sur ce sujet avaient coïncidé avec le passage de l'économie de guerre à l'économie de paix, au lendemain de la Première Guerre mondiale (Elton Mayo) et à la grande crise de 1929, laquelle avait failli mettre à mal le système impérialiste.

«La troisième vague d'études correspond à une demande sociale, à un besoin de la société en crise à la suite de la guerre. Plus exactement, c'est l'État, garant de la force armée, qui passe commande. Relayant l'industrie, l'armée confie à plusieurs équipes une enquête sur le moral des soldats ‑American Soldier, mine inépuisable de documents sur les groupes d'appar​te​nance et de référence. Moins connue que le fameux Rapport Kinsey sur le comportement sexuel des Américains, American Soldier est tout aussi révélateur sur l'enquête sociologique à grande échelle. Parce que l'armée avait besoin de savoir comment les soldats réagissaient selon qu'ils étaient mariés ou célibataires, selon leur grade, selon leur ancienneté d'incorpo​ration et en fonction d'un grand nombre d'autres variables, la théorie et la méthode sociolo​giques ont pu progresser dans les années d'après guerre.

«Des enquêtes extensives et coordonnées au plus haut niveau national existent en France depuis longtemps, mais seulement sur le plan statistique (I.N.S.E.E.). Sur le plan du travail sociologique proprement dit, il a fallu attendre la création récente de la Direction Générale à la Recherche Scientifique et Technique (D.G.R.S.T.) directement rattachée au premier ministre, pour que les recherches sociologiques soient prises en main par l'État sur une grande échelle.

Lapassade (Georges) et Lourau (René), «Qui achète ?» in Clefs pour la sociologie. Chapitre 13 (pages 210 à 225). Collection Clefs, no 14. Paris: Éditions Seghers, 1971, 239 pages.

«En psychologie, on a l'impression, vraie ou fausse, que ce sont des individus qui s'adressent au spécialiste. Cette impression est surtout forte en psychologie clinique. On va chez le psychologue pour suivre une thérapie. Ou bien les parents, ou l'instituteur, envoie l'enfant chez le (ou, assez souvent, la) psychologue. En sociologie, il n'en va pas de même. Jamais un individu en tant que tel ne s'adresse au sociologue pour lui demander d'analyser et éventuellement de traiter les problèmes qu'il éprouve en tant qu'être social. Ces problèmes d'adaptation, d'intégration, de communication, il les confie au psychologue. Le sociologue est donc chargé d'analyser et de traiter des collectivités. Et ce sont des collectivités - ou plus exactement les responsables de collectivités, qui lui en font la demande.

Ce dernier point est capital, mais doit être nuancé en ce qui concerne les groupes ou caté«gories de population dont le statut est considéré comme inférieur. Par exemple, le sociologue n'est pas demandé pour enquêter ou intervenir par les ghettos noirs ou portoricains des U.S.A. Il n'est pas davantage demandé par les groupes sociaux non-intégrés, tels les malfaiteurs, les clochards, les délinquants, les hippies. On n'a jamais vu un groupuscule avant-gardiste, qu'il soit littéraire, religieux, politique prier un sociologue de venir enquêter sur lui.

«À l'autre pôle des institutions, les institutions totalitaires, les plus structurées, les moins ouvertes, ne se livrent qu'exceptionnellement au regard du sociologue. Pour observer un hôpital psychiatrique, les premiers enquêteurs devaient simuler la folie, au même titre qu'un journaliste américain a dû transformer son visage, ses cheveux, sa peau, pour pouvoir observer de l'intérieur une communauté noire. Les couvents, les casernes, n'acceptent d'être observées à la rigueur que par des sociologues " maison ", envoyés par la hiérarchie. Quant aux camps de concentration, leurs responsables font planter un faux décor lorsqu'ils ne peuvent pas empêcher une visite de la Croix-Rouge. Inutile de préciser que jamais un sociologue n'a pu y entrer, si ce n'est à titre de déporté, comme ce fut le cas de Maurice Halbwachs, disciple de Durkheim, mort en déportation pendant la Seconde Guerre mondiale.

Lapassade (Georges) et Lourau (René), «L'État-sociologue» in Clefs pour la sociologie. Chapitre 14 (pages 226 à 235). Collection Clefs, no 14. Paris: Éditions Seghers, 1971, 239 pages.

On a pu constater que l'État est omniprésent dans la recherche sociologique. Il est à la fois le plus important commanditaire et le plus gros client. Il régule ou dirige la plupart des organismes qui vendent comme la plupart de ceux qui achètent de la sociologie. On retrouve donc la vieille conception de la science sociale en tant que science de l'État (la statistique) : nous voici revenus à notre point de départ. Dans l'histoire des sciences sociales, on a noté, en effet, que le souci de contrôler les mouvements démographiques, la production et la reproduction de la force de travail, la marginalisation d'une partie de la société sous l'effet de l'anarchie économique, était à l'origine des premières recherches statistiques.

Leblanc (Gérald), «À l'écoute des penseurs. Fernand Dumont, sociologue chrétien et nationaliste» in LA PRESSE, Montréal, 31 décembre 1993, page  B - 1.

«J’ai donc choisi la sociologie, un carrefour qui m’a permis de cerner la place des sciences humaines», explique 1e vétéran qui enseigne à l’université Laval de Québec, depuis près de 40 ans. Expert de la culture et des idéologies, Fernand Dumond, sociologue etphilosophe, n’a jamais caché son indéfectible attachement au christianisme et au pays du Québec.

«Ces deux passions l’ont amené à de brefs passages de l’autre côté de la clôture: au début des années 70, il présida une commission sur la place des laïcs dans l’Église du Québec et, à la fin des années 70, il accepta de préparer, avec Guy Rocher, le livre blanc qui devait donner naissance à la Loi 101.

9- Les sciences humaines: 

(Retour à la tdm)

Patrick Champagne, «Une science pas comme les autres ?», in  La sociologie. Collection «Les Essentiels Milan».

«La sociologie ne s'est pas installée à la fin du XIXe siècle à côté des disciplines déjà existantes sans heurts ni conflits. Mais ces luttes entre disciplines ont permis de préciser le domaine de la sociologie

Conflits de frontières

«La constitution de la sociologie comme discipline à part entière s'est faite largement contre les disciplines déjà existantes, c'est‑à‑dire principalement la philosophie, la psychologie et l'histoire, qui monopolisaient alors l'étude de l'homme. D'emblée, l'apparition et le développement de la sociologie ont fait problème à ces disciplines.

«Des conflits de «frontières» incessants et la dénonciation récurrente de ce qui était perçu comme volonté d'annexion des sociologues ont ainsi marqué, durant de longues années, les rapports de cette nouvelle discipline avec les autres disciplines appartenant au champ des sciences sociales.

10- Dictionnaires de sociologie: 

suggérés

(Retour à la tdm)

Encyclopaedia UNIVERSALIS, DICTIONNAIRE DE LA SOCIOLOGIE. Paris: ALBIN MICHEL, ÉDITEUR, 1998, 922 pages.

On y apprendra la signification de concepts tels: attitude, changement social, classes sociales, connaissance, culture, délinquance, famille, fonction et fonctionnalismes, idéologie, individu et société, marx et marxismes, mobilité sociale, sciences sociales,(préhistoire des sciences sociales, sectes religieuses, société, sociologie, stratification sociale, utopie
.

EDMA (Encyclopédie Du Monde Actuel), La sociologie. Œuvres, statut, auteurs, concepts, techniques, théories. Collection dirigée par Charles-Henri Favrod. Le livre de poche, no 4478. Paris, 1979, 220 pages.

On y trouve la signification d'un vocabulaire étendu, comme: abstentionnisme, acculturation, agressivité détournée (l'), aliénation, anthropologie sociale, art, Bourdieu (Pierre), bourgeois (le), bureaucratie, capital culturel, charisme, classes moyennes, classes sociales, cols blancs, communauté primitive, communication, conformité, contre-culture, catégorie  socio-professionnelle, culture, délinquance, démographie, division du travail, dix-huit leçons sur la société industrielle, éducation, élite du pouvoir (l'), enquête, entretien, esquisse d'une psychologie des classes sociales, ethnocentrisme, femmes, fête, foule solitaire (la), groupe de pression, groupe de référence, héritiers (les), indicateurs sociaux, Lazarsfeld (Paul), Lefebvre (Henri), loisirs, mariage, mass média, matriarcat, Mcluhan (Marshall), mobilité sociale, mode (une), Morin (Edgar), norme, nouvel état industriel (le), oligarchie, opinion publique, Packard (Vance), Parsons (Talcott), peinture et société, polémologie, psychosociologie, race, racisme, rapports de production, rôle et statut, société bloquée (la), société postindustrielle, sociolinguistique, sociologie et anthropologie, sociométrie, sondage, stéréotype, Stoetzel (Jean), suicide (le), systèmes de parenté, système totalitaire (le), technique et civilisation, technocratie, technostructure, Touraine (Alain), transferts sociaux, travail en miettes (le), urbanisation, utopie, Weber (Max)

DION (Gérard), DICTIONNAIRE CANADIEN DES RELATIONS DU TRAVAIL. Québec, Les Presses de l’Université Laval,  1976, 662 pp.

On y trouvera la définition de concepts tels que: syndicalisation, syndicalisme, syndicalisme agricole, syndicalisme anarchiste, syndicalisme d'acceptation, syndicalisme d'affaires, syndicalisme d'opposition, syndicalisme de contestation, syndicalisme de contrôle, syndicalisme de participation, syndicalisme de soumission, syndicalisme étudiant, syndicalisme réformiste, syndicalisme révisionniste, syndicalisme révolutionnaire, syndicat, syndicat indépendant, syndicat industriel, syndicat international, syndicat interprofessionnel, syndicat jaune, syndicat de maison.

Centre d’études et de recherches marxistes, par Maurice Bouvier-Ajam, Jésus Ibarrola et Nicolas Pasquarelli. DICTIONNAIRE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL. Paris : Éditions sociales, 1975, 768 pages.

On y trouvera la définition de concepts tels que: artisan, artisanat, base économique, besoins, bourgeoisie, capitalisme, capitalisme monopoliste d'état, classes fondamentales, classe ouvrière, classes sociales, collectivisme, colonisation, communauté primitive, communisme, concept, conscience sociale, couches intermédiaires, couches sociales, démocratie populaire, démographie, densité de population, dictature du prolétariat, division du travail, division internationale du travail, domination, économie classique, économie politique, esclave, esclavage, état, exploitation capitaliste, exploitation de l'homme par l'homme, facteurs de production, féodalité, forces productives sociales, force de travail, formation économique et sociale, groupes sociaux, industrialisation, institutions, instruments de production ou de travail, keynesianisme, kolkhoz et sovkhoz, libéralisme, libre entreprise, loi de l'offre et de la demande, lutte des classes, lutte économique, lutte politique, malthusianisme, marxisme, matérialisme historique, métayage, métier, mobilité sociale, mode de production, moyens de production, moyens de travail, néo-colonialisme, niveau de vie, ouvrier, paysannerie, plus-value, politique économique, population, population active, production, profit, progrès technique, prolétariat, prolétarisation, propriétaire, propriété, pyramide des âges, qualification professionnelle, rapport de forces, rapports de production, révolution industrielle, révolution sociale, salaire, salariat, salarié, seigneur, serf, servage, socialisation, socialisme, socialisme utopique, société, socio-professionnelles (catégories), sous-développement, structures économiques, superstructure, système économique, taylorisme, théorie économique, travail, travail abstrait, travail concret, travailleurs salariés, urbanisation

Brunet (Roger), Ferras (R.) et Théry (H.). LES MOTS DE LA GÉOGRAPHIE. Dictionnaire critique. Collection Dynamiques du territoire. Paris : Reclus – La Documentation française, 3e édition revue et augmentée, 1992, 518 pages.

On y développe de façon élaborée les notions suivantes: géographe, géographie (le champ de la géographie, la géographie comme science, Les géographies, la géographie comme état de fait, géographie physique.

Boudreau (Philippe) et Perron (Claude) Cégep André‑Laurendeau et Murdock (Jean), consultant (Cégep de Jonquière, 350 MOTS CLÉS DE SCIENCE POLITIQUE.  Montréal : Les éditions Chenelière / McGraw‑Hill, 1998, 140 pp.

On y trouvera la définition de concepts tels que: acteur, aliénation , anarchie, anarchisme, antisémitisme, apartheid, aristocratie, autochtone, autogestion, bipartisme, bourgeoisie, bureaucratie, cabinet, capitalisme, centre / périphérie, charisme, citoyen, classes sociales, coalition, code civil, colonisation, communisme, confédération, conflit, conseil des ministres, conservatisme, démagogie, démocratie, dépendance, despotisme, développement, dialectique, dictature, discipline de parti, doctrine, division internationale du travail, dogmatisme, droit, droite, échange inégal, écologisme, économie de marché, électoralisme, élite, empire, environnementalisme, État, État-gendarme, État-nation, État-providence, État unitaire, étatisation, états satellites, états tampons, ethnie, exécutif, extrême droite, extrême gauche, fascisme, féminisme, féodalité, firme multinationale (FMN), FLQ, fondamentalisme, forces productives, gauche, glasnost, gouvernement, groupe de pression, hégémonie, identité, idéologie, impérialisme, indépendance, ingérence, institution, intégrisme, intellectuels, islam, islamisme, judiciaire, keynésien, laïcité, législatif, libéral, libéralisme, libéralisme économique, libéralisme politique, libertaire, libre-échange, lobby, lutte de libération nationale, lutte des classes, marxisme, matérialisme historique, mode de production, mode de scrutin, monarchie, monarchie constitutionnelle, mondialisation, mouvement social, moyens de production, musulman, monde musulman, nation, nationalisation, nationalisme, nazisme, néocolonialisme, néolibéralisme, noblesse, non-alignement ou non-aligné, nord / sud, nouvel ordre mondial, OCDE, oligarchie, ONU, opposition, oppression, organisation intergouvernementale, organisations non gouvernementales, OTAN, parlement, parti, parti ministériel, parti(s) d’opposition, parti unique, patriarcat, perestroïka, peuple, phallocrate, plébiscite, pluralisme, plus-value, politique (le), politique (la), politique (une), population, pouvoir, productivisme, progressiste, prolétariat, protectionnisme, puissance, race, racisme, raison d’état, rapports de production, réactionnaire, réformisme, régime, régime parlementaire, régime présidentiel, régime fasciste, régime militaire, relations internationales, révolution, révolution tranquille, science politique, sexisme, sionisme, social-démocratie, socialisme, société civile, souveraineté, souveraineté-association, statu quo, utopie.

DICTIONNAIRE SEPTEMBRE DES MÉTIERS ET PR0FESSI0NS SUIVI DU GUIDE Cléo, DES CLÉS POUR S'ORIENTER. ÉDITION QUÉBÉCOISE. Sous la direction de Denis Pelletier. Les Éditions Septembre, Sainte‑Foy (Québec), 1997, 480 pages.
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